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1 |   ATTESTATION DE LA PERSONNE RESPONSABLE DU RAPPORT ANNUEL 

 

J’atteste, à ma connaissance, que les comptes sont établis conformément aux normes comptables 

applicables et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de la 

Société, et que le rapport de gestion figurant aux pages 7 à 42 présente un tableau fidèle de l’évolution 

des affaires, des résultats et de la situation financière de la Société et qu’il décrit les principaux risques 

et incertitudes auxquels elle est confrontée. 

 

 

A Carquefou, le 20 octobre 2023 

Monsieur André Leblancs 

Directeur Général 
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2 | MESSAGE DU PRESIDENT 

 

Madame, Monsieur, chers Actionnaires, 

L’exercice 2022-2023, clos le 30 juin 2023, a été un exercice particulièrement difficile pour votre 

société, qui a connu une forte baisse de son chiffre d'affaires et des pertes conséquentes. 

L'inflation des coûts a pesé sur les marges. Des modifications réglementaires ont créé de l'attentisme au 

sein de la clientèle, ce qui a allongé les cycles de vente. La forte hausse des taux d'intérêts a rendu le 

financement des installations chez les clients plus long et plus difficile. 

L’ensemble de la filière a souffert de ces facteurs, et votre société n’y a pas échappé. Le départ du 

fondateur et des difficultés internes n’ont de surcroît pas permis de faire face à ces éléments 

conjoncturels avec toute la force et l’anticipation requise. 

Le Conseil d’Administration a mis en place une nouvelle gouvernance d’entreprise afin de tenir le cap 

avec les méthodes qui lui permettront de renouer avec la rentabilité et la croissance. 

Le marché français de la méthanisation agricole et agro-industrielle conserve un potentiel très important. 

Les dernières évolutions réglementaires renforcent encore son attractivité. Votre société, par sa place 

sur son marché, son savoir-faire et l'expertise de ses équipes, a de nombreux atouts pour relever les défis 

actuels. Il convient maintenant de faire en sorte qu'elle fasse usage au mieux des nombreuses forces 

qu'elle a sa disposition, au bénéfice de ses clients, salariés et actionnaires. 

 

François GERBER 

Président du Conseil d’administration 

  



 

7 

 

3 | RAPPORT DE GESTION 

3 | 1  Informations sur la vie économique de la Société  

 

3.1.1 La société AGRIPOWER FRANCE 

 

A la date du présent rapport, la Société compte 21 collaborateurs. AGRIPOWER France® a poursuivi 

ses investissements dans sa force commerciale, marketing et son bureau d’étude. La Société poursuit sa 

transition vers un modèle d’ensemblier et a déménagé dans de nouveaux locaux à vocation industrielle. 

 

3.1.1.1 Description des activités de la société AGRIPOWER FRANCE 

 

L’installation d’une unité de méthanisation agricole prend, selon qu’il s’agit d’une unité collective ou 

individuelle entre 18 et 36 mois. 

 

Calendrier indicatif d’une installation d’une unité de méthanisation individuelle 

 

 
 

Dans le cadre de ses contrats pour la conception, l’installation et la mise en service des unités de 

méthanisation, AGRIPOWER France® met en œuvre l’ensemble des prestations détaillées ci-après de 

façon à ce qu’elles soient prêtes à l’emploi puis raccordées aux réseaux nécessaires à son bon 

fonctionnement. 
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3.1.1.1.1  Etudes et ingénierie préliminaire : l’avant-projet sommaire (APS) 

 

La phase d’avant-projet sommaire réalisée par AGRIPOWER France® consiste dans un premier temps 

à définir le gisement méthanisable et les débouchés possibles pour les produits de méthanisation. Il s’agit 

d’une phase de collecte de données et d’analyse. Ces résultats permettent de définir, avec le client final 

porteur du projet (collectivité d’agriculteurs ou exploitation individuelle) le scénario optimal et son 

chiffrage technico-économique. 

A l’issue de cette phase, le porteur est en mesure de sélectionner le projet optimal parmi les différents 

scénarios proposés, en concertation avec le prestataire. 

 

Pendant cette étape, AGRIPOWER France® étudie et analyse les éléments prérequis : étude 

d’opportunité, fiche projet, étude des besoins énergétiques du ou des sites, étude des pratiques de gestion 

des déchets, etc. 

 

AGRIPOWER France® détermine la quantité et la qualité des matières organiques méthanisables pour 

le bon fonctionnement de l’unité dont l’installation est envisagée.  

 

Le gisement agricole regroupe plusieurs catégories : effluents d’élevage, déchets agricoles, co-substrats. 

Pour chaque typologie de déchets, le prestataire collecte les données suivantes :  

 

• provenance : intrants internes ou exogènes au projet ; 

• production totale (t/mois ; t/an ; teneur en matière sèche, en matière organique, en azote, etc.) ; 

• mode de valorisation actuel : filière, pérennité de la filière, coûts, logistique, etc. ; 

• mode de stockage ; 

• caractéristiques spécifiques : saisonnalité, nécessité d’un prétraitement, etc. ; 

• recensement de cultures énergétiques sur l’exploitation et/ou envisagées pour le projet : 

catégorie, quantité, caractéristiques et pratiques culturales, potentiel méthanogène par substrat ; 

et 

• estimation du potentiel de cultures énergétiques pouvant être cultivées ; recherche des impacts 

pressentis sur l’organisation des exploitations concernées. 

 

Les caractéristiques de l’ensemble des substrats mobilisables sont étudiées afin d’en déduire l’intérêt 

qu’ils représentent pour le projet de méthanisation.  

 

Une synthèse finale présente le gisement mobilisable dans des conditions techniques, 

environnementales, économiques et réglementaires idéales. Les modalités de stockage à mettre en œuvre 

sont étudiées. 

Valorisation du biogaz 

 

AGRIPOWER France® étudie l’ensemble des voies de valorisation énergétiques qui se justifient dans le 

contexte du projet : cogénération, injection, chaudière biogaz. 

a. Besoins énergétiques des consommateurs d’énergie identifiés 

 

Existe-t-il des besoins énergétiques locaux ? Sont-ils sur le site ou est-ce nécessaire de mettre en œuvre 

un réseau de chaleur ad hoc ? AGRIPOWER France® identifie les consommateurs de chaleur potentiels 

à proximité du ou des sites identifiés.  

• Détermination des besoins énergétiques prévisionnels des équipements et process visés : 

chauffage, séchage, production de froid, etc. 

• Détermination du mode de production d’énergie et de la puissance installée. 

• Courbe monotone des consommations et de puissances chauffage appelées sur l’année. 
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b. Potentiel de valorisation énergétique sur le site de production de biogaz 

 

AGRIPOWER France® évalue la présence des réseaux électriques, des réseaux de transport et de 

distribution de gaz naturel. Une pré-étude sur la possibilité a priori de raccordement réalisée par 

AGRIPOWER France® et Enedis (valorisation par cogénération) ou GRDF (valorisation par injection) 

permet de valider la pertinence d’approfondir les scénarios de cogénération et d’injection. 

 

AGRIPOWER France® propose une analyse comparative des différents débouchés envisageables en 

tenant compte de leur pertinence technique, environnementale, économique et de leur impact sur la 

rentabilité du projet global de façon à déterminer avec le client final la meilleure solution pour ce dernier 

en fonction de ses objectifs. 

 

Valorisation du digestat  

 

Le digestat peut être valorisé en l’état, mais il peut aussi faire l’objet d’un traitement spécifique 

comprenant par exemple une séparation de phases, une déshydratation séchage, un compostage. Les 

équipements techniques à mettre en place dans le cadre d’un post-traitement sont déterminés au regard 

du potentiel de valorisation de la matière organique.  

Les modalités de retour au sol de la matière organique sont présentées par AGRIPOWER France® : 

• calcul de l’économie réalisable sur la consommation en engrais minéraux et amendements ; 

• description de la logistique due à l’épandage, notamment utilisation d’équipements spécifiques 

qui nécessiteraient un investissement supplémentaire ; 

• évaluation de l’adaptation du stockage nécessaire sur les exploitations. 

 

Une estimation de la quantité et de la qualité prévisionnelle du digestat ou de ses sous-produits est 

réalisée selon les indicateurs suivants : % matière sèche, humidité, % matières organiques, Azote total, 

Azote ammoniacal, Carbone, Rapport C/N, Potassium total (K2O), Phosphore total (P2O5). 

 

L’impact de l’utilisation du digestat ou ses sous-produits sur la gestion du plan de fumure (amélioration 

des terres par le fumier) de l’exploitation agricole est également clairement présenté, notamment en 

termes de réduction de consommation en engrais et amendements. 

3.1.1.1.2 Avant-Projet Définitif (APD) 

 

La phase d’avant-projet définitif consiste en l’analyse technico-économique, environnementale, 

juridique et réglementaire du scénario retenu à l’issue de la phase APS. Elle permet un dimensionnement 

précis de la future unité de méthanisation, jusque dans son exploitation (fonctionnement, logistique, 

maintenance). 

 

Le client final doit pouvoir disposer de suffisamment d’éléments pour définir concrètement son projet. 

 

AGRIPOWER France® propose une étude approfondie du scénario retenu, sur la base d’hypothèses 

clairement définies. 

 

Description de la situation actuelle 

 

• Intérêts du projet par rapport à la situation actuelle et perspective 

• Description du fonctionnement global de l’unité future de méthanisation :  

➢ Flux et quantité de matière (tonnage entrant, sortant en précisant le tonnage valorisé et le 

tonnage stocké) 

➢ Flux et quantité d’énergie : consommation d’énergie pour le process, valorisation des énergies 

produites en autoconsommation et exportation vers des usages externes 

➢ Principaux équipements et leur position relative dans le fonctionnement global de l’unité de 

méthanisation 
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• Principaux équipements/principales étapes/principaux aménagements 

➢ Principes de fonctionnement 

➢ Performances attendues 

• Plan prévisionnel d’approvisionnement en substrats précisant notamment : 

➢ Le type de déchet, sa provenance (origine géographique du producteur, est-il interne ou externe 

au projet, distance parcourue en km...) 

➢ La logistique nécessaire à mettre en place pour l’approvisionnement de l’unité 

➢ Le volume de chaque déchet en tMB 

➢ Le potentiel méthanogène en Nm3 CH4/t MO 

➢ La filière actuelle de valorisation ou prise en charge du déchet 

➢ Les obligations réglementaires existantes 

• Description des équipements de stockage des intrants et description des technologies de traitement 

retenues 

• Production et stockage du digestat 

 

Valorisation énergétique 

 

AGRIPOWER France® présente les prévisions de production suivante : 

 

o production de biogaz en Nm3/an et quantité d’énergie produite MWh PCI pour la cogénération, 

PCS pour l’injection CH4, à la sortie du méthaniseur. 

 

o existence des pertes entre la production à la sortie du méthaniseur et l’entrée dans l’équipement 

de valorisation retenu. 

 

o description technique et rendement énergétique des équipements de valorisation du biogaz. 

Dans le cas de l’injection, un équivalent en puissance électrique installée est précisé. De plus, 

les pertes entre chaque composante du poste d’injection (épuration, compression, etc.) sont 

indiquées.  

 

o quantité d’énergie produite à la sortie de l’équipement en MWh PCI/an pour chaque type 

d’énergie. Pour l’injection, la quantité d’énergie est également explicitée en MWh PCS/an. Le 

débit d’injection est précisé. 

 

• Destination de l’énergie valorisée : usages internes et externes, type de valorisation (électricité, 

chaleur, vapeur, eau chaude, gaz, biométhane carburant, injection), quantité d’énergie valorisée pour 

chaque usage en MWh PCI/an pour la cogénération et en MWh PCS/an pour l’injection CH4. 

Dans le cas d’une activité de séchage, précision sur les enjeux locaux d’une telle activité et de la 

cohérence avec le système d’exploitation et les besoins du territoire. 

 

• Efficacité énergétique. L’efficacité énergétique est calculée conformément à l’arrêté du 

13 décembre 2016 fixant les conditions d'achat pour l'électricité produite par les installations 

utilisant à titre principal le biogaz produit par méthanisation de déchets non dangereux et de matière 

végétale brute implantée sur le territoire métropolitain continental d'une puissance installée 

strictement inférieure à 500 kW telles que visés au 4° de l'article D. 314-15 du code de l'énergie. 

L’efficacité énergétique désigne le rapport entre l’énergie utile produite par un système et l’énergie 

totale consommée pour le faire fonctionner. 

 

• Recouvrement du besoin énergétique : indépendance par rapport aux énergies fossiles, production 

d’Energie renouvelable. 

Dans le cas d’une hygiénisation de produits entrants ou de production d’engrais, la Société évalue 

les enjeux en termes de substitution d’énergies fossiles (type et quantité d’énergie substituée 

estimée). 
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Bilan socio-environnemental 

 

AGRIPOWER France® propose une analyse environnementale du projet selon les indicateurs qu’il 

jugera pertinents : 

• bilan énergétique : gains en kWh/an et en tep/an d’énergie fossile sur la consommation d’énergie 

directe et la consommation d’énergie indirecte (intrants par exemple) ; 

• bilan gaz à effet de serre : estimation de la réduction de protoxyde d’azote, d’ammoniac, de 

méthane, ainsi que l’estimation de gaz à effet de serre générés par le projet (transport, bâtiments). 

• bilan de fertilisation sur le territoire par rapport à la situation existante ; et/ou 

• tous autres indicateurs : nombres de camions, emprise au sol, valorisation de déchets qui n’ont pas 

de filière adaptée, consommation d’eau, impacts sur les paysages et la biodiversité, etc. 

Ces indicateurs sont définis conjointement avec le client final pour répondre à des besoins de 

communication, d’élaboration de dossier ICPE ou autres. 

 

AGRIPOWER France® évalue, le cas échéant, le nombre d’emplois pérennes générés par le projet ainsi 

que leur nature, et le nombre d’emplois transférés. 

 

Le projet de méthanisation impacte les missions du client final, notamment en ce qui concerne la mise 

en œuvre, le pilotage et le suivi de l’unité. En plus d’une description des nouvelles tâches à assurer, 

AGRIPOWER France® décrit les outils et équipements nécessaires pour le pilotage et la surveillance de 

l’installation. AGRIPOWER France® assure également une formation à la conduite et à la maintenance 

de l’installation. 

 

Aspects réglementaires et prescriptions techniques 

 

L’avant-projet définitif détaille l’ensemble des réglementations auxquelles est soumis le projet ainsi que 

le calendrier des démarches auprès des organismes concernés en vue du respect de ces réglementations : 

• concernant la production de biogaz, son stockage et ses modes de valorisation ; 

• concernant la valorisation des produits de méthanisation : traitement, stockage, épandage, etc. ; 

• concernant les spécificités locales du site d’implantation : proximité urbaine, proximité à un 

cours d’eau, etc. ; 

• concernant la traçabilité des produits issus d’origines différentes et le traitement des intrants ; 

et 

• concernant les obligations ICPE. 

 

Il décrit les garanties contractuelles assurées par chacune des parties en présence : prestations, durées, 

performances visées. 

La nécessité de souscrire à des assurances et leurs objets sont également portés à la connaissance des 

porteurs de projet. 

 

Enfin, AGRIPOWER France® propose un échéancier de réalisation du projet. 

 

Analyse économique du projet 

 

AGRIPOWER France® présente un business plan de l’exploitation de l’unité de méthanisation 

identifiant l’ensemble des investissements, des coûts d’exploitation et des recettes envisageables et les 

chiffrera en précisant le mode de calcul et les hypothèses retenus. 

 

Une estimation de la rentabilité à l’aide d’indicateur de type temps de retour brut, TRI (taux de rentabilité 

interne), VAN (valeur actuelle nette), est incluse dans cet APD. La rentabilité est proposée sans 

subvention publique et avec plusieurs taux de subventions réalistes. Pour chaque hypothèse retenue, le 

prestataire détermine le temps de retour sur investissement ainsi que le TRI.  
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3.1.1.1.3 Permis d’exploiter & contrat d’achat d’énergie 

 

Une fois que les spécifications de l’unité à installer sont définies, il est nécessaire d’obtenir toutes les 

autorisations pour la construction et l’exploitation. Selon la réglementation en vigueur, il existe 

différentes autorisations requises des organismes environnementaux et des municipalités locales :  

- rédaction du dossier ICPE (déclaration, enregistrement, autorisation) et du permis de 

construire ;  

- plan d’épandage ;  

- demande d’agrément sanitaire ; et  

- dossier de demande de subventions et dossier bancaire de financement.  

 

AGRIPOWER France® assiste ses clients dans le cadre du montage de ces dossiers administratifs, en 

leur fournissant notamment l’ensemble des données issues des phases d’APS et d’APD nécessaires à la 

réalisation de ces demandes et en leur apportant un soutien technique. 

 

En parallèle, un contrat d’achat d’énergie doit être négocié avec le fournisseur d’énergie local 

concernant le raccordement et la vente de l’énergie produite. Que ce soit pour injecter de l’électricité ou 

du biométhane dans les réseaux, la chronologie des démarches est identique : 

1. pré-étude (optionnelle) et étude de faisabilité pour évaluer le coût du raccordement ; 

2. contrats et conventions avec le gestionnaire de réseau pour raccorder l’unité et avoir le droit 

d’injecter ; et 

3. contrats avec le fournisseur d’énergie pour la vente de l’électricité ou du biométhane. 

3.1.1.1.4 La construction et la mise en service 

 

Une fois que tous les permis sont accordés et que le financement a été obtenu, AGRIPOWER France® 

débute les achats et la phase de construction de l’unité de méthanisation peut débuter. 

 

AGRIPOWER France® détache un coordinateur sur place durant tout le chantier (jusqu’à 6 mois) qui 

supervise la bonne gestion de la construction, afin de garantir la bonne synchronisation de 

l’approvisionnement et de l’interface avec les différents corps de métiers impliqués et d’éviter les erreurs 

techniques (sources de futurs dysfonctionnements) et les retards injustifiés. 

La supervision et la coordination du chantier est nécessaire pour s’assurer que la construction est 

conforme aux plans de conception. 

Les chantiers de construction doivent être convenablement gérés afin d’assurer la sécurité et la 

prévention des travailleurs. Le site doit accueillir des services temporaires (électricité, assainissement, 

hébergement, etc.) ainsi que la réception de matériel, d’équipement et de stockage. 

 

À la fin de la construction, des vérifications pré-opérationnelles sont effectuées pour s’assurer que tout 

l’équipement a été convenablement installé. AGRIPOWER France® réalise un test de performance sur 

l’installation permettant de constater que l’installation est capable d’atteindre un niveau de production 

donné pendant une durée définie. 

 

AGRIPOWER France® réalise simultanément un suivi biologique de l’installation permettant d’assurer 

une bonne montée en charge de l’unité installée pour obtenir la pleine puissance de l’installation dans 

les meilleurs délais.  

 

Après cette vérification qui permet de prononcer contractuellement la réception de l’unité, le maître 

d’ouvrage commence à exploiter le processus de digestion anaérobie en régime nominal. 

 

3.1.1.1.5 Garantie & Maintenance 

 

Lors de la réception évoquée ci-dessus, AGRIPOWER France® forme le client à la sécurité, à 

l’exploitation et la maintenance de 1er niveau de son installation. 
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En fonction de la criticité de l’unité, AGRIPOWER France® fournit d’ailleurs une liste de pièces 

détachées à conserver d’avance sur site (pièces de rechange) permettant à l’exploitant d’être autonome 

sur d’éventuelles pannes mineures. 

 

Les unités de méthanisation sont équipées de systèmes en perpétuel mouvement qui doivent être 

entretenus pour fonctionner de façon optimale durant leur cycle de vie. AGRIPOWER France® 

intervient la 1re année dans le cadre de la garantie (pièces et mains d’œuvre) et propose un contrat de 

maintenance intégrant une assistance téléphonique et des visites préventives 3 fois par an, ainsi que 

curatives selon le type de contrats souscrits. L’objectif d’AGRIPOWER France® est de rendre 

l’exploitant le plus autonome possible sur les éventuelles pannes afin de limiter leur coût et la perte 

d’exploitation associée.  

 

AGRIPOWER France® intègre les nouvelles technologies en matière de communication afin que la 

supervision et l’ensemble des capteurs/instruments soient accessibles sur un smartphone/PC délocalisé. 

L’exploitant peut ainsi surveiller son installation de son bureau ou de son tracteur et les techniciens 

d’AGRIPOWER France® peuvent intervenir à distance (informations & interventions déportées) dès 

qu’une alarme apparait sur les écrans de contrôle. 

 

Au-delà de la pertinence des produits et des solutions développées dès la conception dans un souci de 

fiabilité (principe de redondance) par AGRIPOWER France®, il est primordial que la maintenance soit 

techniquement efficace (disponibilité > 95%) et financièrement maitrisée : ce point est d’ailleurs 

toujours vérifié par les banques qui financent régulièrement les installations afin de valider a posteriori 

le TRI des clients communs. 

 

Avec le développement du parc installé (88 unités de méthanisation individuelles ou collectives au 

30 juin 2023), le chiffre d’affaires des services associés (consommables, maintenance, SAV) progresse 

de 59 % pour atteindre 1,2 M€ sur l’exercice 2022/2023 comparé à l’exercice précédent. Ces revenus 

récurrents ont vocation à progresser à l’avenir, portés par la structuration de ces offres et une démarche 

commerciale proactive. 

3.1.1.2 Technologie 

3.1.1.2.1 Unités collectives 

 

La méthanisation collective ou méthanisation « territoriale » concerne spécifiquement la zone de 

chalandise des déchets et les coproduits à méthaniser qui se situent au niveau d’un territoire. On trouve 

aussi le terme de méthanisation centralisée. 

L’objectif est de générer une activité économique à part entière par le traitement des déchets organiques 

et la vente d’énergie renouvelable. La typologie des matières utilisées est souvent plus diverse que celle 

des projets d’unités individuelles dits « à la ferme » comme les déchets et effluents d’exploitations 

agricoles mais aussi d’industries agroalimentaires, restes ou produits alimentaires invendus, périmés ou 

abimés, déchets verts, boues de station d’épuration industrielle ou municipale, etc. 

L’éventail de valorisation du biogaz et la taille (puissance) de ces projets sont également plus diversifiés. 

Pour les sites de valorisation du biogaz par cogénération, les puissances des moteurs généralement 

rencontrées se situent entre 250 kWe et 500 kWe. Pour les projets en injection, les débits d’injection du 

biométhane sont en général entre 100 et un peu moins de 300 Nm3/h (cf. arrêté du 13 décembre 2021 et 

celui du 10 juin 2023 fixant les conditions d’achat du biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel 

sous plafond de 25 GWh PCS/an). 

De plus, un projet collectif permet de bénéficier d’économies d’échelle importantes au niveau des 

investissements et des charges d’exploitation. Le financement, la rentabilité, et donc la pérennité de ce 

type de projet sont donc souvent plus aisés, même si cela n’est pas sans induire des contraintes 

administratives supplémentaires et l’intégration de technologies supplémentaires. 
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Dans le cadre de ses activités, AGRIPOWER France® a noué depuis juin 2012 un partenariat de 

représentation dans un 1er temps exclusivement sur le Grand Ouest et depuis juin 2018, étendu sur toute 

la France avec la société allemande Weltec Biopower pour tous les projets d’installation d’unités 

collectives et industrielles > 250kWe (ou équivalent en injection). 

Ce partenariat a été renouvelé en janvier 2023 pour une durée de 24 mois (renouvelable tacitement par 

périodes de 12 mois) et sous la forme d’un partenariat désormais réciproque, en France et à 

l’international : Agripower et Weltec s’approvisionnent de préférence l’un auprès de l’autre (notamment 

fourniture de containeur de cogénération pour Agripower et de digesteur par Weltec). 

Créée en 2001, Weltec Biopower dispose de 20 années d’expérience dans la construction de grosses 

unités de méthanisation et compte aujourd’hui plus de 360 références réparties dans 32 pays, dont 22 en 

France.  

3.1.1.2.2 Unités individuelles 

Voie liquide 

Jusqu’au 10 janvier 2022, dans le cadre de ses activités, AGRIPOWER France® travaillait avec la société 

belge Biolectric pour tous les projets d’installation d’unité à la ferme < 50kW au travers d’un partenariat.  

En phase transition vers un modèle « ensemblier », AGRIPOWER France a déployé des micro-

digesteurs en inox et entend développer avec un fournisseur international une solution en acier vitrifié 

plus compétitive et moins coûteuse. 

Voie sèche 

Depuis juin 2021, AGRIPOWER France®, dans le cadre de sa feuille de route stratégique, commercialise 

une nouvelle offre complémentaire de méthanisation par voie sèche de 40 kWe et 80 kWe destinée à 

l’ensemble des exploitations agricoles d’élevage, produisant du fumier (bovins, caprins, porcins, équins, 

etc.). 

Cette solution innovante, qui intègre l’ensemble du savoir-faire d’AGRIPOWER France®, issu de la 

voie liquide (standardisation, redondance des équipements, faible investissement, etc.), est inédite en 

France et rencontre un accueil très favorable de la part des agriculteurs et également des coopératives 

agricoles qui souhaitent en faire bénéficier leurs adhérents. Ces unités individuelles ont été conçues pour 

minimiser les gênes liées à leur présence sur une exploitation.  

AGRIPOWER France®, fort de sa profonde connaissance de l’ingénierie en matière d’unités de 

méthanisation, a conçu une solution de dimension limitée, à faible intensité sonore et permettant une 

implantation dans le prolongement des exploitations agricoles. Cette prise en compte des exigences liées 

à l’environnement d’implantation permet à ces projets d’accroitre leur acceptabilité sociale et locale.  

Dans la droite ligne de son positionnement, AGRIPOWER France® souhaite avoir, avec cette offre, un 

impact réel sur les exploitations qui s’équiperont, en apportant un complément de revenus important et 

stable aux exploitants. 

La première installation de méthanisation individuelle en voie sèche est cours d’installation. Une mise 

en service est prévue pour fin 2023. 

 

3.1.2 Modèle d’affaire  

 

Afin de se conformer et répondre aux enjeux des nouvelles réglementations suivantes : 

• l’arrêté du 13 décembre 2021 fixant les conditions d’achat du biométhane injecté dans les 

réseaux de gaz naturel procurant une visibilité réglementaire sur les projets collectifs jusqu’à un 

peu moins de 300 Nm3/h (25 Gwh PCS). Cet arrêté intègre notamment une prime 
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complémentaire en fonction de la proportion d’effluents d’élevage incorporée, propice au 

positionnement agricole ; 

• l’arrêté du 17 juin 2021, modifiant l’arrêté du 10 novembre 2009 relatif aux installations 

classées de méthanisation, définit de nouvelles normes réglementaires notamment pour les 

unités de plus petites tailles, soumises au régime déclaratif, et impose désormais une technicité 

accrue et des équipements matériels complémentaires pour les unités individuelles ;  

• le décret n°2022-1248 du 20 septembre 2022 relatif à l’allongement du délai de mise en service 

des projets d’installations de production de biométhane et modifiant celui du 13 décembre 2021 

sur l’augmentation du tarif d’achat du biométhane injecté et son indexation à l’inflation ; et 

• l’arrêté du 10 juin 2023 fixant les conditions d'achat du biométhane injecté dans les réseaux de 

gaz naturel, accompagné de diverses mesures positives (indice K1 et L2, Cmax, subventions, 

réfaction du raccordement, etc.) prenant en compte l’inflation. 

 

AGRIPOWER France® déploie son expertise notamment sur le segment biométhane injection et 

continue la réorientation de son modèle d’intégrateur « fabless » vers un modèle d’intégrateur 

« ensemblier ». La Société intègre plus avant le design et la conception des unités en sourcant 

directement les différents sous-ensembles auprès de fournisseurs de rang n°1 parfaitement ciblés, 

qualitatifs et expérimentés. Ce faisant, AGRIPOWER France® a pour objectif d’être plus réactif vis-à-

vis des besoins du marché et du contexte réglementaire français, ainsi que d'intégrer une part plus 

conséquente de la valeur créée. 

3.1.2.1.1 Partenariats avec des coopératives agricoles  

 

Avec les unités standards de méthanisation individuelle, AGRIPOWER France® adresse les 

exploitations agricoles possédant un cheptel compris entre 100 et 200 bovins. Le nombre de ces 

exploitations agricoles est estimé à plus de 15 000 en France. 

 

AGRIPOWER France® s’appuie actuellement sur un réseau de coopératives agricoles de premier plan, 

composées chacune d’une multitude de fermes individuelles représentant autant de clients potentiels 

pour la Société.  

 

En contrepartie des services de représentation et de mise en relation avec un potentiel client, la 

coopérative est commissionnée sur le chiffre d’affaires réalisé par AGRIPOWER France® avec 

l’adhérent présenté. Il est à noter que la coopérative réalise en général les dossiers administratifs de ses 

adhérents (ICPE, PC, Agrément Sanitaire, etc.). 

 

 
1 Indice K : indexation du tarif de rachat sur l’inflation à date du contrat d’achat. 
2 Indice L : indexation du tarif de rachat sur l’inflation pendant la durée du contrat de rachat. 
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AGRIPOWER France® a signé des partenariats avec : 

 

 
 

 

 
 

 

  
 

 

Agrial est un groupe coopératif agricole et agroalimentaire normand créé le 21 juin 2000. Il compte 

12 000 agriculteurs adhérents et près de 22 000 employés. Le groupe Agrial se positionne aujourd’hui 

parmi les chefs de file des groupes coopératifs agricoles en France. Des agriculteurs de 7 départements 

du Nord-Ouest de la France adhèrent à cette coopérative. Son activité de transformation agroalimentaire 

se développe en Europe et aux États-Unis. 

 

Alliance BFC est le premier Groupe Coopératif en Bourgogne-Franche-Comté, issue de 3 groupes 

coopératifs (Dijon Céréales, Terre Comtoise, Bourgogne du Sud), et rassemble plus de 12 000 

agriculteurs adhérents dans la région Bourgogne-Franche-Comté. La coopérative mobilise 1 600 

collaborateurs rassemblés autour d’un projet afin de répondre aux enjeux de la société et de l’agriculture 

locale. 

 

Eurea est une coopérative agricole présente dans la région Auvergne-Rhône-Alpes et regroupant plus 

de 3 300 agriculteurs adhérents. Elle a organisé son activité autour de 4 métiers : l’agriculture, la 

nutrition animale, la jardinerie et l’alimentation. Eurea s’engage aux côtés de ses agriculteurs partenaires 

pour co-construire un modèle agricole régional durable, éthique et vertueux. 

 

Eureden est un groupe agro-alimentaire breton, regroupe 18 500 agriculteurs coopérateurs, emploie 

8 500 employés et dispose de 50 sites industriels autour d’une ambition commune : le bien-manger pour 

tous, avec le souci constant de répondre aux attentes des consommateurs de la société. 

 

Eurial est un groupe de l'industrie agroalimentaire sur la région Pays de Loire de type coopératif, qui 

est devenue le pôle laitier d'Agrial depuis 2016. Eurial est la deuxième coopérative laitière française et 

assure la collecte des laits auprès de ses producteurs adhérents, leur transformation puis la 

commercialisation. La coopérative compte 3 860 producteurs adhérents et elle emploie 4 800 salariés. 

 

Groupe Bernard est un groupe familial présent en Auvergne-Rhône-Alpes de distribution de produits 

végétaux, nutrition et santé animale, et énergies. Il rassemble plus de 275 collaborateurs au service du 

tissu agricole de la région avec une force commerciale très présente auprès des agriculteurs. 

 

SODAF Etanchéité est au sein du groupe CODAF, qui conçoit et applique des dispositifs d’étanchéité 

par géomembranes dédiés au milieu agricole, industriels, et collectivités. Avec une présence dans le 

Nord, l’Ouest, et le Sud de la France 
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Terrena est une coopérative d’agricultrices et d’agriculteurs, ancrée sur le territoire du Grand Ouest de 

la France et maison mère d’un groupe agroalimentaire. Avec plus de 20 000 agriculteurs adhérents et 

13 000 salariés, Terrena est l’un des acteurs majeurs de l’agriculture et de l’agroalimentaire en France. 

 

Unéal est le premier Groupe Coopératif au nord de la France, aujourd’hui, il rassemble plus de 6 000 

agriculteurs adhérents dans la région des Hauts-de-France. La coopérative mobilise 400 collaborateurs 

engagés autour d’une mission commune : promouvoir une agriculture responsable et moderne pour 

renforcer l’excellence de l’agriculture régionale, au bénéfice du développement du revenu de l’adhérent. 

 

A titre informatif, au 30 juin 2023, sur les 31,8 M€ de chiffres d’affaires embarqués, les unités 

individuelles représentent 24,2 M€ avec près de 45 % qui proviennent de ces partenariats directement 

ou indirectement. En effet, dès lors qu’AGRIPOWER France® a réalisé une unité de méthanisation avec 

l’une ou l’autre de ces coopératives, leurs membres ont la possibilité : 

 

- de voir « in situ » comment travaille la Société,  

- d’avoir un retour d’expérience des premiers exploitants, 

- de connaître la réalité de la rentabilité d’un tel projet. 

 

Cela permet le déclenchement d’un intérêt pour les solutions offertes par la Société. 

 

La Société s’est également constituée au fil des ans dans le même esprit un réseau d’une douzaine de 

partenaires composé de sociétés locales spécialisées dans la construction de bâtiments agricoles, dans le 

contrôle laitier et dans la distribution de matériels agricoles. 

 

3.1.2.1.2 Partenariats avec des constructeurs 

Se référer à la section 3.1.1.2.1 du présent document qui décrit le partenariat mis en place avec le 

constructeur Weltec Biopower. 

 

3.1.2.2 Activité en matière de recherche et développement 

 

Concernant l’offre de méthanisation individuelle en voie liquide, AGRIPOWER a déployé des micro-

digesteurs inox et entend développer avec un fournisseur international une solution en acier vitrifié plus 

compétitive et moins coûteuse. 

 

Par ailleurs, par l’intermédiaire d’un cabinet spécialisé, la Société a déposé sur l’exercice 2022/2023 le 

solde d’un crédit d’impôt innovation d’un montant sur l’exercice 2022-2023 de 77.973 € concernant un 

principe de « Méthanisation Individuelle en Régime Thermophile » clôturant ainsi le crédit d’impôt 

innovation déposé au titre des années civiles 2019, 2020 et 2021. 

 

3.1.3 Description des faits marquants de l’exercice 

 

3.1.3.1 Eléments juridiques 

 

Le 9 septembre 2022, le Conseil d’administration a décidé de transférer le siège social de la Société du 

7 Boulevard Ampère, 44470 Carquefou, au 9 bis rue de la Métallurgie, 44470 Carquefou avec effet au 

16 septembre 2022. Ce transfert a été ratifié lors de l’Assemblée générale du 25 novembre 2022. 

 

Lors de l’Assemblée générale en date du 25 novembre 2022, les mandats d’administrateur de Monsieur 

Eric Lecoq et de la société ECU S.à.r.l, représentée par Monsieur François Gerber ont été renouvelés 

pour une durée de trois années expirant à l'issue de l'assemblée générale ordinaire annuelle qui se tiendra 

courant de l'année 2025 et qui sera appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 30 juin 2025. 
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Le 25 novembre 2022, le Conseil d'administration a constaté la démission de Monsieur Eric Lecoq de 

son mandat de Président du Conseil d’administration de la Société avec effet immédiat, sans toutefois 

que cette démission n’ait d’incidence sur son mandat d’administrateur de la Société. 

 

A l’issue de cette démission, le Conseil d’administration a décidé de la réunion des fonctions de 

Président du Conseil d’administration et de Directeur Général et a donc décidé de nommer en qualité de 

Président Directeur Général de la Société Monsieur André Leblancs à compter du 25 novembre 2022. 

Ce mandat court jusqu’à l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 

clos le 30 juin 2025 et qui se tiendra dans le courant de l’année 2025, soit pour une durée équivalente à 

celle de son mandat d’administrateur de la Société. 

 

Lors de cette même réunion, le Conseil d'administration, faisant usage de la délégation de compétence 

consentie par l'Assemblée Générale Mixte en date du 25 novembre 2022 aux termes de sa 14ème 

résolution, a également décidé de procéder à l'attribution à titre gratuit d'un nombre global de 65.000 

actions ordinaires, dont 35.000 actions ordinaires au profit de Monsieur André Leblancs en sa qualité de 

Président du Conseil d’administration. L’attribution définitive de ces actions gratuites sera réalisée sous 

réserve du maintien sans interruption par leurs bénéficiaires des qualités de salariés et/ou, le cas échéant, 

de mandataire social de la Société à l’expiration d’une période d'acquisition de deux ans à compter de 

la décision d’attribution, soit jusqu’au 25 novembre 2024. Une période de conservation d'un an à 

compter de l'expiration de la période d'acquisition sera ensuite applicable, soit jusqu'au 

25 novembre 2025. Il est précisé que Monsieur Leblancs est tenu de conserver au nominatif 10 % des 

actions gratuites acquises du fait de ladite attribution jusqu'à la cessation de ses fonctions de mandataire 

social. 

 

Lors de sa réunion en date du 18 janvier 2023, le Conseil d'administration a décidé de mettre en œuvre 

l’autorisation qui lui a été consentie aux termes de la 14ème résolution de l’Assemblée Générale Mixte 

en date du 25 novembre 2022 afin de procéder à l’attribution de 35.000 actions ordinaires gratuites au 

profit de Monsieur André Leblancs en sa qualité de Directeur Général. L'attribution définitive de ces 

actions gratuites sera réalisée sous réserve du maintien sans interruption de sa qualité de mandataire 

social de la Société jusqu'à l’expiration d'une période d'acquisition de deux ans à compter de la décision 

d’attribution, soit jusqu’au 18 janvier 2025 et de la réalisation de conditions de performance collectives 

et individuelles. Une période de conservation d'un an à compter de l'expiration de la période d'acquisition 

sera applicable, soit jusqu'au 18 janvier 2026. Il est précisé que Monsieur Leblancs est tenu de conserver 

au nominatif 10 % des actions gratuites acquises du fait de ladite attribution jusqu'à la cessation de ses 

fonctions de mandataire social. 

 

Lors de sa réunion en date du 17 avril 2023, le Conseil d’administration a constaté l’acquisition 

définitive, par Monsieur André Leblancs, des actions gratuites lui ayant été attribuées le 16 avril 2021. 

Par conséquent, le Conseil d’administration a décidé d’augmenter le capital social de la Société par la 

création de 50.000 actions ordinaires d’une valeur nominale unitaire de 0,10 €, représentant un montant 

total de 5.000 € et portant le capital social de 350.432 € à 355.432 €. 

 

Au 30 juin 2023, le capital de la Société s’élève à 355.432 €. Il est divisé en 3.554.320 actions de 0,10 € 

de valeur nominale. 

 

3.1.3.2 Avancement des activités de la Société 

 

Sur l’exercice 2022-2023, AGRIPOWER France® enregistre une prise de commande à 9,2 M€, en 

diminution de 57 % par rapport à l’exercice 2021-2022. En un an, la Société a signé 28 nouveaux projets 

(dont 27 unités de méthanisation individuelles et 1 unité de méthanisation collective). 

Le net ralentissement des commandes au second semestre 2022-2023 traduisant le contexte économique 

difficile, 5 nouveaux projets ont été signés contre 23 l’année passée sur la même période. Sur le premier 

semestre 2023/2023, 23 nouveaux projets ont été signés contre 15 l’année précédente sur la même 

période.  
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AGRIPOWER France® a été impacté par le contexte économique et inflationniste, après avoir récolté 

les premiers fruits de l’enrichissement de son offre et des investissements commerciaux réalisés depuis 

l’exercice 2020-2021 et notamment 2021-2022, record historique de prise de commandes.  

Sur l’exercice, AGRIPOWER France® a réalisé un chiffre d’affaires de 6,0 M€, en diminution de 42,5 % 

par rapport à l’exercice 2021-2022. L’activité de méthanisation individuelle3 est en diminution de 

44,5 % sur la période, avec 4 unités livrées et 17 en cours d’installation. La Société enregistre, sur 

l’exercice 2022-2023, une baisse de l’activité de méthanisation collective avec 1 unité mise en service 

et 1 autre en cours d’installation, générant un chiffre d’affaires de 1,9 M€, en diminution de 57,7 % par 

rapport à l’exercice précédent. 

Au 30 juin 2023 et après la revue des contrats signés4, sur les 111 projets actifs, 18 unités de 

méthanisation sont en cours d’installation (dont 17 unités individuelles et 1 unité collective) et 93 unités 

sont dans la phase d’étude/ingénierie. 

Au 30 juin 2023, la Société disposait ainsi d’un carnet de commandes de 31,8 M€, soit plus de 5 fois le 

chiffre d’affaires de l’exercice écoulé représentant 5% de plus qu’à la même période l’année passée. 

Le carnet de commandes bénéficie d’une revalorisation pour 2 M€ des prix de 34 contrats en cours 

représentant une valeur cumulée de 13,5 M€, soit 42 % du carnet de commandes qui a été revivifié et 

réactualisé. Le carnet de commandes a toutefois été partiellement revu à la baisse pour cause de coûts 

d’installation supportés sur l’exercice clos le 30 juin 2023 (d’une valeur de 4,8 M€), ainsi que pour 

raison d’annulations de commandes (d’une valeur de 4,8 M€ également).  

A la date de clôture de l’exercice, la Société a livré 88 unités de méthanisation individuelles ou 

collectives en France. 

 

3.1.3.3 Impacts géopolitiques 

 

Les répercussions du conflit survenu le 24 février 2022 entre la Russie et l’Ukraine par le déploiement 

de troupes russes sur le territoire ukrainien ont généré un contexte de grande instabilité sur la scène 

géopolitique internationale dont nul ne sait encore aujourd’hui quel en sera l’aboutissement. 

Ce conflit vient exacerber certains risques tels que le risque d’inflation ou encore le risque de pression 

accrue sur les prix de l’énergie (en particulier gaz et pétrole). Ainsi, depuis le début du conflit, la Société 

a constaté une hausse du coût des matières premières. Cette augmentation du prix des matières premières 

et des coûts, notamment de l'acier et l'inox, et des composants nobles, a eu et est encore susceptible 

d’avoir un effet défavorable significatif sur le coût des approvisionnements de la Société (contenants 

(cuves), containers, moteurs et automatismes) ce qui détériore ses marges de la Société et, en cas de 

pénurie ou de rupture de la chaîne d'approvisionnement, retarde l'avancement des projets. 

Fin 2022, mais surtout début 2023, avec l’installation des nouvelles unités de méthanisation individuelle, 

la vive inflation des coûts (main d’œuvre, matériaux, coûts des normes, etc.) et des taux d’intérêts a eu 

en particulier un fort impact sur les marges de la Société. 

Ce conflit a aussi pour conséquence une accélération des ambitions de l’Union Européenne en termes 

de production de biométhane à partir de déchets de l’industrie agricole. Dans le rapport REPowerEU5 

présenté le 8 mars 2022 devant la Commission Européenne, le nouvel objectif est ainsi de multiplier par 

dix la production de biométhane d’ici 2030 au sein de l’Union Européenne. 

 
3 La méthanisation individuelle désigne les solutions par voie liquide (>50kWe) et par voie sèche (<80kWe). 
4 Cette revue consiste à déterminer, parmi les contrats signés, ceux qui sont considérés comme actifs et ceux 

considérés comme inactifs. Sur l’exercice, 17 projets ont été considérés comme inactifs.  
5 https://www.euractiv.fr/section/agriculture-alimentation/news/production-de-biomethane-a-partir-de-dechets-

agricoles-dans-lue-la-commission-revoit-ses-ambitions-a-la-hausse/ 

https://www.euractiv.fr/section/agriculture-alimentation/news/production-de-biomethane-a-partir-de-dechets-agricoles-dans-lue-la-commission-revoit-ses-ambitions-a-la-hausse/
https://www.euractiv.fr/section/agriculture-alimentation/news/production-de-biomethane-a-partir-de-dechets-agricoles-dans-lue-la-commission-revoit-ses-ambitions-a-la-hausse/
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A date, l’évolution de la situation restant incertaine et ses impacts finaux encore inconnus, par 

conséquent la Société opère un suivi attentif et vigilant sur toutes les conséquences potentielles et 

significatives de cette crise sur ses activités et ses résultats.  

3.1.4 Propriété intellectuelle 

 

Le lecteur est invité à se référer au chapitre 9 du Document d'Information en date du 4 novembre 2019 

et disponible sur le site internet de la Société (www.agripower-france.com) et sur celui d'Euronext 

(www.euronext.com). 

 

Par ailleurs, la société a renouvelé la marque AGRIPOWER France®, déposée initialement le 

14 novembre 2011 auprès de l’INPI, pour une période de 10 ans jusqu’au 14 novembre 2031. 

La Société a également déposé la marque URBANPOWER France® auprès de l’INPI le 

29 septembre 2021, pour une période de 10 ans jusqu’au 29 septembre 2031. 

La marque AGRIPOWER® a été enregistrée le 17 novembre 2022 pour les pays suivants : Allemagne, 

Benelux, Espagne, Portugal et Suisse, auprès du Bureau international de l’Organisation Mondiale de la 

Propriété Intellectuelle (OMPI) en vertu du protocole de Madrid, et pour une période de 10 ans jusqu’au 

17 novembre 2032. 

 

3.1.5 Succursales 

 

Néant. 

 

3.1.6 Evènements post-clôture 

 

3.1.6.1 Démission de Monsieur Eric Lecoq de son mandat d’administrateur et cession des actions de 

Lyce Conseil, société présidée par Monsieur Eric Lecoq 

 

La Société a été informée de la démission de Monsieur Éric Lecoq de son mandat d’administrateur, 

fondateur de la Société, en date du 28 juillet 2023. Cette démission fait suite à la cession en date du 

27 juillet 2023 par la société Lyce Conseil, présidée par Eric Lecoq, de l’intégralité de ses actions 

Agripower à un fonds d'investissement de premier plan, actionnaire historique de la société. 

Conformément aux statuts de la Société, ce fonds d'investissement a déclaré auprès de la Société un 

franchissement du seuil de 20 % du capital à la hausse à la suite de l'acquisition de ces actions.  

Ce fonds d’investissement a par la suite déclaré en date du 7 août 2023 le franchissement à la baisse du 

seuil de 20% du capital social de la Société à la suite de cessions d’actions. 

 

3.1.6.2 Résiliation du contrat de liquidité avec Tradition Securities And Futures (« TSAF ») 

 

Au 29 septembre 2023, date de résiliation du contrat de liquidité conclu entre la Société et TSAF, les 

moyens suivants figuraient après Bourse au compte de liquidité :  

• 6 351 actions AGRIPOWER  

• 7 424,44 €  

 

http://www.agripower-france.com/
http://www.euronext.com/
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3.1.6.3 Evolution de la Gouvernance - Dissociation des fonctions de Président et de Directeur 

Général 

 

Le Conseil d’Administration, réuni le mercredi 4 octobre 2023, a décidé la dissociation des fonctions de 

Président et de Direction Générale en conformité avec les meilleures pratiques de gouvernance.  

François Gerber, jusqu’à présent représentant de la société ECU S.àr.l au Conseil d’administration, est 

devenu administrateur à titre personnel et a été nommé Président du Conseil d’Administration 

d’Agripower avec une prise d’effet immédiate. Francois Gerber est spécialiste de l’investissement en 

capital dans des entreprises de croissance. Il est actuellement président de Vatel Direct et président du 

Conseil de Surveillance de la société Methanor (au travers de la société ECU S.àr.l), spécialisée dans 

les projets de production d’électricité d’origine hydraulique, photovoltaïque, biomasse et méthanisation.  

André Leblancs, qui cumulait depuis novembre 2022 les fonctions de Président et de Directeur Général, 

continue d’un commun accord la fonction de Directeur Général d’Agripower, le temps de l’arrivée d’un 

nouveau Directeur Général dont le recrutement a été acté par le Conseil d’administration.  

Par ailleurs, le Conseil, sur proposition du Directeur Général, avait décidé lors de sa réunion du 17 août 

2023 de nommer Damien Poirier-Coutansais Directeur Administratif et Financier de la Société en 

qualité de Directeur Général Délégué avec effet au 1er septembre 2023 pour une durée de 6 mois. 

 

3.1.7 Principaux facteurs de risques  

 

À l’occasion de son introduction en bourse sur le marché Euronext Growth® Paris, en novembre 2019, 

AGRIPOWER France® avait présenté les facteurs de risque pouvant l’affecter dans le Document 

d'Information en date du 4 novembre 2019, disponible sur son site Internet (www.agripower-france.com) 

et sur celui d'Euronext (www.euronext.com). Ces risques ont été actualisés et complétés à la section 2.3 

des rapports financiers semestriels en date du 8 avril 2022 et du 14 avril 2023, disponibles sur le site 

Internet de la Société. Ils sont repris et actualisés ci-dessous. 

 

Sont présentés dans la présente section les principaux risques pouvant, à la date du présent rapport, 

affecter l’activité, la situation financière, la réputation, les résultats ou les perspectives du Groupe, tels 

qu’identifiés par la Société, qui évalue leur criticité, c’est-à-dire leur gravité et leur probabilité 

d’occurrence, après prise en compte des plans d’action mis en place (décrits, pour les facteurs de risques 

que la Société considère comme les plus importants, à la section 3.1.7.5 « Politique de gestion des 

risques » du présent rapport). Au sein de chacune des catégories de risques mentionnées ci-dessous, les 

facteurs de risque que la Société considère, à la date du présent rapport, comme les plus importants 

(signalés par un astérisque) au regard notamment de leur criticité, sont mentionnés en premier lieu. 

 

3.1.7.1 Risques réglementaires 

3.1.7.1.1 Risques liés à la pérennité des politiques de soutien aux énergies renouvelables* 

 

Tant que le prix de marché de l’énergie (électricité/gaz) n’atteint pas un seuil suffisant pour permettre 

une rentabilité en autoconsommation, le développement des énergies renouvelables dépend des 

politiques nationales de soutien à ces sources d’énergie. C’est le cas en France, pays qui pratique depuis 

plusieurs années des politiques générales de soutien actif aux énergies renouvelables, par le biais 

notamment d’obligations d’achat ou de quotas obligatoires d’énergies renouvelables imposés aux 

producteurs et/ou aux distributeurs historiques, de tarifs d’achat de l’électricité favorables, d’accès 

privilégiés au réseau électrique, de mesures fiscales incitatives. Ces politiques ont connu des évolutions 

différentiées au cours des dernières années selon les filières concernées. C’est l’arrêté du 13 décembre 

2016 (JORF n°0290) qui fixe les conditions d'achat pour l'électricité produite par les installations 

utilisant à titre principal le biogaz produit par méthanisation de déchets non dangereux et de matière 

http://www.agripower-france.com/
http://www.euronext.com/
https://www.actusnews.com/fr/telechargement/agripower/2022/04/08/73921-agripower_rfs-2021_2022-_fr.pdf
https://www.actusnews.com/fr/telechargement/agripower/2022/04/08/73921-agripower_rfs-2021_2022-_fr.pdf
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végétale brute implantées sur le territoire métropolitain continental d'une puissance installée strictement 

inférieure à 500 kW telles que visés au 4° de l'article D. 314-15 du code de l'énergie. 

Concernant les installations de méthanisation en injection biométhane 

Aux termes de l’arrêté du 13 décembre 2021, pour les contrats signés après cette date, le bénéfice de 

l’obligation d’achat n’est désormais possible que pour les installations de production de biométhane 

présentant une production annuelle prévisionnelle inférieure ou égale à 25 GWh PCS par an (au-delà de 

ce seuil le dispositif d’appels d’offres de la CRE s’applique).Un assouplissement des règles relatives au 

calcul de la capacité maximale d’injection est possible, en accord avec la Direction Générale de 

l’Energie et du Climat. Cependant, il ne peut pas être exclu que cette possibilité soit remise en cause, ou 

que des projets futurs de la Société ne puissent pas en bénéficier, ce qui soumettrait ces projets à 

procédure d’appel d’offre et pourrait freiner ou rendre plus complexe et coûteux le développement des 

activités de la Société. 

Le décret n° 2023-456 du 10 juin 2023 relatif à la modification de la production annuelle prévisionnelle 

ou de la capacité maximale de production des installations de production de biométhane et l’arrêté 

tarifaire du 10 juin 2023 fixant les conditions d'achat du biométhane injecté dans les réseaux de gaz 

naturel ont réévalué entre autres le tarif de rachat avec dégressivité périodique. Le calcul de l’indice K6 

a été actualisé (main d’œuvre, ouvrage, coût énergie) pour mieux prendre en compte l’inflation dans le 

tarif de rachat. Le calcul de l’indice L7 prenant en compte l’inflation pendant le contrat de rachat est 

désormais révisé semestriellement et non annuellement. Enfin, la capacité maximale se calcule 

désormais annuellement et non plus mensuellement, ce qui autorise les pics d’injection selon les effets 

de la saisonnalité de production de biogaz. Si ces mesures, accueillies favorablement par la filière, 

accroissent la rentabilité des projets, la pérennité de telles mesures de soutien constituent un aléa pouvant 

impacter négativement l’activité de la Société. 

Concernant les installations de méthanisation en cogénération électrique 

L’arrêté tarifaire du 13 décembre 2016 (BG16) a actualisé le tarif de rachat d’électricité à partir du 

biogaz avec dégressivité de 0,5% par trimestre sur le tarif de base (hors prime effluents). Le tarif de base 

fin 2016 était de 175 €/MWh plus une prime d’effluents de 50 €/MWh. A fin 2023, le tarif de base est 

proche de 156 €/MWh, soit près de -12%. Si les pouvoirs publics ont été sensibilisés aux difficultés de 

la filière face à la baisse de tarif progressive et les impacts de l’inflation, un projet de décret et d’arrêté 

serait en cours de préparation. Toutefois, les termes ne sont pas encore connus et pourraient avoir un 

impact négatif sur les projets de méthanisation en cogénération. 

De manière générale, les politiques publiques existantes pourraient être modifiées ou même inversées 

en vue de privilégier certaines sources d’énergies traditionnelles ou des sources d’énergie renouvelables 

alternatives ou encore en raison de contraintes budgétaires entraînant une réduction des fonds publics 

disponibles pour la mise en œuvre de telles politiques de soutien. 

Chaque pays dispose en particulier d’une politique de soutien différente liée à la méthanisation. 

L’absence de subvention ou l’évolution de leur volume dans les pays dans lesquels la Société entend 

exercer ses activités pourraient considérablement freiner ou réduire l’intérêt d’un développement de ses 

activités à l’international. Au niveau national et bien que la Société ne considère pas être dépendante de 

subventions pour la marche générale de ses activités, la suppression des subventions et des mesures 

incitatives à l’investissement ou plus généralement un moindre soutien serait de nature à ralentir son 

développement. 

De plus, les estimations relatives au niveau que les marchés des énergies renouvelables pourraient 

atteindre, notamment celles liées à la méthanisation, varient significativement et la rapidité de leur 

développement demeure incertaine au regard des possibles évolutions des politiques publiques en la 

matière. Ainsi, la croissance de ces marchés pourrait ne pas atteindre les niveaux envisagés, ce qui 
 

6 Indice K : indexation du tarif de rachat sur l’inflation à date du contrat d’achat. 

 
7 Indice L : indexation du tarif de rachat sur l’inflation pendant la durée du contrat de rachat. 
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pourrait affecter la rentabilité future des investissements de la Société. A l’inverse, il n’est pas certain 

que la Société puisse absorber, du fait de sa petite structure, les conséquences liées à l’augmentation 

significative des ambitions de production de biométhane récente (notamment RePowerEU : plan 

proposé par la Commission Européenne en date du 8 mars 2022 visant à rendre l'Europe indépendante 

des combustibles fossiles russes bien avant 2030, en commençant par le gaz, dans le contexte de 

l'invasion de l'Ukraine par la Russie). Ces évolutions sont susceptibles de générer des incertitudes pour 

la Société, ses clients et ses partenaires notamment, quant aux conditions de commercialisation et 

d’utilisation des technologies de la Société. 

La survenance de l’un de ces facteurs pourrait entraîner une baisse significative des activités de la 

Société limitant ainsi ses perspectives de développement et/ou ses résultats. 

3.1.7.1.2 Risques liés à l’évolution à la baisse des prix de vente de l’électricité et/ou du 

gaz 

 

Les obligations règlementaires de rachat d’électricité et de biométhane sont respectivement de 20 ans et 

15 ans. La grille tarifaire est actuellement définie selon les arrêtés suivants : 

- Arrêté du 13 décembre 2016 fixant les conditions d’achat pour l’électricité produite par les 

installations utilisant à titre principal le biogaz produit par méthanisation de déchets non dangereux 

et de matière végétale brute implantées sur le territoire métropolitain continental d’une puissance 

installée strictement inférieure à 500 kW telles que visés au 4° de l’article D. 314-15 du code de 

l’énergie ; et 

- Arrêté du 10 juin 2023 fixant les conditions d’achat du biométhane injecté dans les réseaux de gaz 

naturel (installations dont la production annuelle prévisionnelle de biométhane est inférieure ou 

égale à 25 GWh PCS). 

Les clients de la Société bénéficient donc d’un cadre contractuel et tarifaire solide. AGRIPOWER 

France ne peut néanmoins garantir que les tarifs long terme et les prix de marché à court et long termes 

seront toujours à un niveau qui leur permette de conserver leur marge de rentabilité et leur taux de retour 

sur investissements. 

En particulier, la Société ne peut garantir que : 

- Les tarifs ne seront pas remis en cause à la suite de décisions législatives ou réglementaires ou de 

recours administratifs ; 

- Les prix applicables pour les contrats de projets en cours de développement par la Société ne 

baisseront pas ; 

- Les prix de vente d’électricité ou de gaz proposés dans les appels d’offre ne seront pas inférieurs à 

ceux qui permettent aux clients d’AGRIPOWER France de couvrir les coûts prévisionnels tout en 

produisant une rentabilité suffisante ; 

- Les conditions tarifaires au marché libre resteront intéressantes en dehors des contrats de vente à 

long terme, notamment pour la production excédentaire. 

Si de tels évènements se produisaient, cela pourrait entrainer une perte de clients potentiels et avoir un 

effet défavorable significatif sur le développement de nouveaux projets, l’activité, la situation financière 

et les résultats de la Société ainsi que sur sa croissance et sa capacité à atteindre ses objectifs. 

3.1.7.1.3 Risques de réglementation ICPE 

 

La Société opère dans un cadre fortement règlementé, en particulier sur le plan environnemental. Toutes 

les installations réalisées par la Société relèvent des dispositions législatives et règlementaires 

applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE). La règlementation 
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relative aux installations classées pour la protection de l’environnement impose notamment la remise en 

état du site lors de la cessation d’activité et la constitution de garanties financières pour certaines 

installations. De manière plus générale, les activités de la Société sont régies par l’ensemble des 

dispositions législatives et règlementaires issues de la transposition en droit français des directives et 

règlements européens sur la protection de l’environnement (notamment la directive n° 2010/75/UE du 

24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles). 

En particulier, l’arrêté du 17 juin 2021, modifiant l’arrêté du 12 août 2010 fixant les règles techniques 

auxquelles doivent satisfaire les installations de méthanisation soumises à ICPE en application du titre 

Ier du livre V du code de l'environnement, est venu alourdir le dispositif réglementaire jusqu’alors en 

vigueur. Cet arrêté pose de nouvelles contraintes applicables aux ICPE dont notamment une technicité 

accrue des installations, l’obligation de compléter l’équipement matériel des unités individuelles et la 

mise en place de procédure de contrôle renforcée.  

Les ICPE sont placées sous le contrôle des Préfets et des Directions Régionales de l’Environnement, de 

l’Aménagement et du Logement (DREAL), qui sont chargées de l’inspection de ces installations. En cas 

d’inobservance de la règlementation, indépendamment d’éventuelles poursuites pénales, les Préfets 

peuvent prononcer des sanctions administratives pouvant aller jusqu’à la suspension du fonctionnement 

des installations concernées, dont ils peuvent même proposer la fermeture par décret en Conseil d’État. 

La conformité du fonctionnement des installations aux dispositions législatives et règlementaires qui 

leur sont applicables fait l’objet de l’attention constante de la Société. En dépit de sa vigilance, la Société 

ne peut totalement exclure le risque d’être ponctuellement confrontée à une situation de non-conformité 

et le renchérissement des coûts d’installation du chef de toutes nouvelles contraintes réglementaires 

techniques, ce qui pourrait avoir un effet défavorable sur l’image de sérieux d’AGRIPOWER France et 

remettre en cause le développement de nouveaux projets, l’activité, la situation financière et les résultats 

de la Société. 

3.1.7.2 Risques liés aux activités de la Société 

3.1.7.2.1 Risques liés à la dépendance vis-à-vis d’un nombre limité de fournisseurs des 

unités de méthanisation* 

 

Dans le cadre de son activité de conception d’unités de méthanisation, la Société se fournissait, jusqu’au 

10 janvier 2022, en matériaux indispensables à la réalisation de ces unités auprès de deux fournisseurs : 

Weltec pour les unités de méthanisation collectives et industrielles et Biolectric pour les unités de 

méthanisation individuelles qui représentaient chacun respectivement près de 44% des achats (pour 

1 525K€ sur le premier semestre 2021/2022) et plus de 27% des achats (pour 956 K€ sur le premier 

semestre 2021/2022). La Société dépendait donc principalement de ces deux fournisseurs qui 

représentaient ensemble plus de 71% de ses achats sur le premier semestre 2021/2022. 

Suite à l’arrêté du 17 juin 2021, modifiant l’arrêté du 10 novembre 2009 relatif aux installations classées 

de méthanisation, la Société a réalisé un audit technique via un Bureau de Contrôles pour s’assurer de 

la conformité des produits distribués par son équipementier Biolectric. Cet audit a mis en évidence la 

non-conformité à cette nouvelle réglementation des produits de Biolectric pour les unités individuelles 

en voie liquide. La Société a donc dénoncé unilatéralement, et conformément au contrat, le partenariat 

avec Biolectric en date du 10 janvier 2022. 

Cette dénonciation a eu pour conséquence de renforcer le risque de dépendance de la Société à l’égard 

de Weltec. En cas de pénurie des pièces, de défaillance ou encore en cas de problème de qualité sur les 

pièces fournies par Weltec, la Société pourrait être confrontée à une incapacité de s’approvisionner ce 

qui pourrait causer des retards dans l’installation des unités de méthanisation, une perte éventuelle de 

clients, une perte de réputation ce qui aurait un entraîner un impact significatif sur la situation financière, 

les résultats et les perspectives de corissance de la Société. 

Bien que la Société s’approvisionne depuis 2022 auprès d’autres fournisseurs reconnus de rang n°1, elle 

ne peut garantir qu’elle sera en mesure de sécuriser sur une durée et à des conditions acceptables les 
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engagements de fournisseurs répondant à ses critères notamment de qualité et financiers. La disparition 

et donc le remplacement de Biolectric a engendré un retard sur l’exercice 2022-2023 dans la mise en 

fonctionnement des unités de méthanisation, des coûts d’approvisionnement plus élevés ou perturber la 

maintenance des unités déjà installées, est susceptible d’avoir un effet défavorable significatif sur la 

situation financière, les résultats et les perspectives de croissance de la Société. 

Par ailleurs, une pénurie ou une défaillance de certains autres produits ou même la disparition, chez l’un 

de ses fournisseurs, du matériel utilisé pour les unités de méthanisation (digesteur, cuve, unité de 

cogénération, pièces détachées, etc.) pourrait engendrer un retard dans la mise en fonctionnement des 

unités de méthanisation ou leur maintenance et avoir un effet défavorable significatif sur la situation 

financière, les résultats et les perspectives de croissance de la Société. 

Enfin, auprès de certains fournisseurs internationaux auxquels la Société fait appel, le coût 

d’approvisionnement de certains produits pourrait être tel qu’il pourrait être considéré comme une 

barrière importante ou conduire à une variation significative des prix de revient venant limiter ses 

possibilités de développement. 

Le nombre limité de fournisseurs tel que décrit ci-dessus est de nature à créer un risque de dépendance 

sur l’activité de la Société et la perte ou des difficultés rencontrées par l’un d’entre eux aurait un effet 

défavorable significatif sur le développement de nouveaux projets, l’activité, la situation financière et 

les résultats de la Société ainsi que sur ses perspectives de croissance et sa capacité à atteindre ses 

objectifs. 

3.1.7.2.2 Risques liés à l’activité de construction et aux autorisations administratives* 

 

La réalisation des unités de méthanisation commercialisées par la Société court sur une période comprise 

entre 18 à 36 mois et est conditionnée à l’obtention d’autorisations d’exploiter et de permis de construire. 

Les activités de construction peuvent faire l’objet de décalages plus ou moins significatifs et peuvent 

exposer la Société à une certaine volatilité de ses revenus comme de son carnet de commandes. 

La Société ne peut garantir que la phase de construction et de mise en exploitation se déroule comme 

initialement envisagé. 

En phase de construction et de mise en exploitation des unités de méthanisation, compte tenu notamment 

des incertitudes liées à la géologie des terrains, à la météorologie pendant la phase de construction, à 

l’isolement de certains sites et à la complexité des équipements et des composants utilisés, la Société 

peut être confrontée à diverses contraintes telles que, par exemple, des retards et surcoûts de 

construction, des difficultés liées au raccordement au réseau électrique ou de gaz (obtention des 

raccordements réseaux suffisants dans les délais et coûts envisagés, congestions, incidents ou encore 

interruptions de fonctionnement, non-respect des obligations contractuelles de transport ou de 

distribution ou résiliation des contrats correspondants par les gestionnaires de réseaux…), des défauts 

de construction, des défauts de livraison par des fournisseurs, une phase de réglage plus longue et 

nécessitant des adaptations techniques, des difficultés d’exploitation des matériels par les sous-traitants, 

ou encore des actions en justice initiées par des tiers. 

Pour chaque projet, la Société est susceptible de fournir à ses clients des garanties qui pourraient être 

mises en jeu si l’unité concernée n’était pas mise en service avec une efficience technique minimale. 

Elle s’expose également au versement de pénalités en cas de non-respect de niveaux d’efficacité 

technique. Ces montants sont garantis au client dans le contrat de prestation signé et, bien qu’ils soient 

répercutés au fournisseur concerné, leur versement pourrait avoir un impact négatif sur la situation 

financière de la Société. 
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3.1.7.2.3 Risques liés à la sécurité dans l’installation et l’utilisation des unités de 

méthanisation* 

 

La présence de biogaz dans les unités de méthanisation installées par la Société est susceptible dans 

certaines mauvaises conditions d’utilisation de provoquer des explosions, des inflammations, des 

intoxications, qui seraient dangereuses pour l’homme et porteraient atteinte à l’image de la Société. La 

survenance de tels évènements sur une des unités de méthanisation installées par AGRIPOWER France 

serait susceptible d’entraîner des retards dans l’exécution des projets et/ou des coûts additionnels, 

nuisant ainsi à la performance de la Société et à l’atteinte de ses objectifs. 

L’activité de la Société fait l’objet d’accords commerciaux avec ses clients tant pour la construction que 

l’exploitation des unités de méthanisation. A ce titre, la responsabilité de la Société pourrait être mise 

en cause, ainsi que celle de ses fournisseurs et co-traitants, à même de créer des litiges et d’entrainer le 

paiement de dommages et intérêts. 

3.1.7.2.4 Risques liés aux dommages environnementaux résultant des activités de la 

Société* 

 

Des accidents pouvant se traduire par des dommages environnementaux ou plus largement par des 

dommages en matière de santé, de sécurité ou de salubrité publique pourraient avoir lieu du fait des 

unités de méthanisation livrées par la Société. 

Les installations de la Société sont particulièrement confrontées :  

• à un risque d’incendie, d’explosion et d’intoxication compte tenu de la présence de biogaz dans les 

unités de méthanisation installées par la Société ; et  

• à un risque de pollution notamment des eaux en cas d’incident sur le site d’un de ces clients, de tels 

accidents pouvant causer des dommages environnementaux, à la suite desquels la Société pourrait 

avoir à faire face à des demandes d’indemnisation et/ou à des poursuites pénales. Certaines 

associations agréées (associations anti-méthanisation, association défense environnement, etc.) 

disposent également de la faculté d’exercer une action civile devant les juridictions afin de réclamer 

réparation du préjudice subi et la réparation des dégâts causés à la nature.  

Si la Société était confrontée à des demandes d’indemnisation et/ou à des poursuites pénales, son chiffre 

d’affaires, ses résultats, ses perspectives de croissance, sa réputation et sa situation financière pourraient 

être affectés de façon significative. 

3.1.7.2.5 Risques de défaillance des clients 

 

La perte, la défaillance et/ou l’insolvabilité de clients pourraient affecter la capacité de la Société à 

développer, construire et maintenir en état ses installations de manière rentable et dans des délais 

raisonnables. 

Aucune garantie ne peut être donnée quant au fait que les clients de la Société se conformeront à leurs 

obligations contractuelles ou qu’ils ne feront pas l’objet de difficultés financières notamment d’une 

procédure de redressement ou de liquidation judiciaire. 

Dans le cadre de ses activités de construction, maintenance et fourniture d’équipements, la Société est 

sollicitée par des clients de nature différente dont certains pourraient représenter un risque de non-

recouvrement de créance ou de résiliations de contrats imprévus. Compte tenu de l’envergure financière 

de certains projets, des clients, en termes de facturation sur l’exercice, peuvent représenter une part 

significative du chiffre d’affaires de l’entreprise (sur l’exercice clos le 30 juin 2023, les deux premiers 

clients représentaient 29,90% du chiffre d’affaires de la Société). Certaines installations nécessitent entre 

24 et 36 mois pour être finalisées et impliquent des montants globaux de chiffre d’affaires de plus de 2 

M€. La prestation se déroulant sur plusieurs exercices, le risque repose donc potentiellement sur la perte 

de clients mais surtout sur la capacité de la Société à renouveler son portefeuille de contrats. L’incapacité 
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de la Société à contracter avec de nouveaux clients pourrait impacter défavorablement son activité, ses 

résultats, sa situation financière, et ses perspectives de développement. 

3.1.7.2.6 Risques liés au recrutement de nouveaux collaborateurs et à la fidélisation de 

ses collaborateurs clés 

 

Le succès de la Société repose sur l’expérience et les connaissances de ses collaborateurs clés dans les 

domaines de la recherche et du développement, de l’étude et du chiffrage des projets, de la conduite de 

travaux, du marketing, de la commercialisation, des processus de production et de la gestion financière. 

Afin de continuer à se développer, la Société doit veiller à l’implication de ses équipes, leur fidélisation, 

mais aussi au bon recrutement de nouveaux cadres dirigeants et de personnel qualifié. La plupart des 

salariés de la Société sont libres de mettre fin à leur contrat de travail à tout moment sous réserve 

d’effectuer un préavis et le remplacement de ces salariés qui ont une connaissance approfondie de 

l’activité et du secteur d’activité de la Société – notamment ceux présents depuis plusieurs années – 

pourrait, dans certains cas, être difficile ou coûteux. Par ailleurs, leurs connaissances pourraient être 

utilisées au bénéfice de concurrents nouveaux ou existants. 

Enfin, la Société est en concurrence avec d’autres acteurs (sociétés concurrentes, organismes de 

recherche et institutions académiques, etc.) pour recruter et retenir des personnels qualifiés. Elle pourrait 

être amenée à supporter des coûts salariaux plus élevés afin de conserver son personnel qualifié face à 

cette concurrence ou recruter de nouveaux salariés. En outre, en raison de cette même concurrence dans 

les recrutements, la Société ne peut garantir qu’elle sera en mesure d’embaucher un nombre suffisant de 

salariés qualifiés pour soutenir son plan d’affaires et sa croissance. 

L’incapacité de la Société à attirer et retenir ces personnes clés pourrait impacter défavorablement son 

activité, ses résultats, sa situation financière, et ses perspectives de développement. 

3.1.7.2.7 Risques liés à l’environnement concurrentiel 

 

La Société fait face à une concurrence importante avec un marché comportant de nombreux acteurs mais 

qui tend à concentrer les acteurs et qui pourrait encore s’intensifier à l’avenir. Certains des concurrents 

de la Société (notamment les grandes utilities), disposent de ressources financières, techniques ou 

humaines beaucoup plus importantes que celles de la Société. Pour les activités de services et notamment 

les activités de maintenance et du fait de la relative faiblesse des barrières à l’entrée, il existe également 

une pression sur les prix de certaines prestations, notamment le prix de vente et les marges des unités de 

méthanisation vendues. 

Une augmentation du nombre de concurrents notamment aux moyens significativement plus importants 

que ceux de la Société pourrait avoir un impact défavorable sur son activité, ses résultats, sa situation 

financière, et ses perspectives de développement. 

3.1.7.3 Risques externes à l’activité de la Société 

3.1.7.3.1 Risque géopolitique* 

 

Les répercussions du conflit survenu le 24 février 2022 entre la Russie et l’Ukraine par le déploiement 

de troupes russes sur le territoire ukrainien ont généré un contexte de grande instabilité sur la scène 

géopolitique internationale dont nul ne sait encore aujourd’hui quel en sera l’aboutissement. 

Ce conflit vient exacerber certains risques tels que le risque d’inflation ou encore le risque de pression 

accrue sur les prix de l’énergie (en particulier gaz et pétrole). Ainsi, depuis le début du conflit, la Société 

a constaté une hausse du coût des matières premières. Cette augmentation du prix des matières 

premières, notamment de l'acier et l'inox, et des composants nobles, a eu et est encore susceptible d’avoir 

un effet défavorable significatif sur le coût des approvisionnements de la Société (contenants (cuves), 

containers, moteurs et automatismes) ce qui détériore ses marges et, en cas de pénurie ou de rupture de 
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la chaîne d'approvisionnement, retarde l'avancement des projets. Par ailleurs, la Société a également 

constaté une hausse des coûts du transport et un allongement des délais d’approvisionnement et de 

livraison des unités de méthanisation. 

Fin 2022, mais surtout début 2023, avec l’installation des nouvelles unités de méthanisation individuelle, 

la vive inflation des coûts (main d’œuvre, matériaux, coûts des normes, etc.) et des taux d’intérêts a eu 

en particulier un fort impact sur les marges de la Société (se référer à la section 3.1.7.3.2 du présent 

document). 

Bien que les contrats commerciaux conclus par la Société prévoient une clause d’indexation de prix 

permettant de transférer une part des hausses des coûts d’approvisionnements, la Société n’est pas en 

mesure de s’assurer que celle-ci sera suffisante pour faire face à une forte inflation de la chaîne 

d’approvisionnement jusqu’à la mise en chantier, exposant ainsi la Société à une renégociation des 

contrats sous réserves d’acceptation des clients. 

L’environnement instable lié à la crise a également pour conséquence de différer les prises de décisions 

d’investissements des clients ce qui pourrait venir réduire le nombre de projets actifs ce qui serait 

susceptible d’avoir un effet défavorable significatif sur les résultats, la situation financière et les 

perspectives de la Société. 

A date, l’évolution de la situation restant incertaine et ses impacts finaux encore inconnus, par 

conséquent la Société opère un suivi attentif et vigilant sur toutes les conséquences potentielles et 

significatives de cette crise sur ses activités et ses résultats.  

3.1.7.3.2 Risque lié à l’inflation* 

 

L’inflation brutale des matières, de la main d’œuvre, de la sous-traitance, et des matériels d’installations 

renchérit les couts des installations (CAPEX) ainsi que les couts liés à l’exploitation des unités de 

méthanisation (OPEX) ce qui affecte négativement la viabilité économique des projets, les marges, et le 

chiffre d’affaires de la Société. 

L’inflation forte des taux d’intérêts bancaires fin 2022 renchérit le coût du financement des projets, ce 

qui a pour conséquence d’affecter le niveau des prises de commande ou l’installation définitive des 

unités de méthanisation. Si l’offre de co-exploitation et de co-financement des projets d’AGRIPOWER 

PARTNER peut permettre de fluidifier la prise de commande, la reprise en main de projets client par la 

Société, et la réalisation des installations de méthanisation, cette offre AGRIPOWER PARTNER a 

également elle-même été affectée par la hausse des taux d’intérêts bancaires. Si la hausse des taux 

d’intérêts bancaires venait à se poursuivre, corrélée à une inflation des coûts, cela pourrait avoir un effet 

amplificateur défavorable significatif sur les prises de commandes, les marges et le chiffre d’affaires de 

la Société. 

Si, l’arrêté du 20 septembre 2022 portant modification de l'arrêté du 13 décembre 2021 fixant les 

conditions d'achat du biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel, le décret n° 2023-456 du 

10 juin 2023 relatif à la modification de la production annuelle prévisionnelle ou de la capacité maximale 

de production des installations de production de biométhane et l’arrêté tarifaire du 10 juin 2023 fixant 

les conditions d'achat du biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel, ont permis de réévaluer le 

tarif d’injection biométhane, ainsi que les indices K (indexation sur inflation à la souscription du tarif 

de rachat) et L (indexation pendant la vie du contrat de rachat) , à la signature du tarif de rachat ou 

pendant le contrat de rachat, qui bénéficient au segment d’injection CH4, un arrêté de revalorisation du 

tarif de rachat en cogénération électrique est encore attendu par la filière afin de prendre en compte 

l’inflation significative des derniers mois. 

Ainsi, si la forte inflation des coûts depuis fin 2022 est atténuée sur le segment de la méthanisation en 

injection biométhane du fait de l’entrée en vigueur de l’arrêté du 10 juin 2023 fixant les conditions 

d'achat du biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel dont le paragraphe V. de l’Annexe modifie 

les modalités de calcul de l’indice L, le segment de la méthanisation par cogénération électrique est 

encore toutefois impacté par l’inflation en l’absence d’une revalorisation des tarifs de rachats à date. 
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3.1.7.3.3 Risque lié à la cybersécurité  

 

Les nouvelles pratiques collaboratives permettent de travailler au bureau, sur site ou à distance de 

manière plus agile et plus efficace. Dans un monde hyperconnecté, elles sont devenues une source de 

vulnérabilité. Les systèmes d’informations, essentiels à l’efficacité opérationnelle de la Société, sont en 

effet exposés aux cyberattaques, lesquelles peuvent revêtir des formes très diverses et de plus en plus 

sophistiquées. 

Les sociétés sont confrontées fréquemment à des campagnes, parfois massives, de cyberattaques et à de 

nombreuses tentatives de fraude. L’accélération de cette tendance s’est confirmée en 2021, notamment 

pendant les périodes de confinement au cours desquelles le télétravail a été encouragé et s’est 

considérablement développé. 

Par ailleurs, une violation des protocoles de sécurité informatique de la Société ou des cyberattaques 

(tentative de phishing, intrusion dans les systèmes d’information, etc.) pourraient conduire à une 

violation de données à caractère personnel au sens de la réglementation applicable ou pourraient 

conduire au vol de données sensibles, exposant la Société au risque de sanctions administratives, pénales 

ou financières, et à une perte de confiance importante dans la sécurité de ses systèmes d’information de 

la part des clients mais également de la part des fournisseurs et sous-traitants. Bien que la Société 

sensibilise ses collaborateurs et partenaires aux différentes possibilités de cyber-attaques et met à 

disposition des outils et procédures de sécurité informatique, il ne peut être exclu que celle-ci fera l’objet 

d’une ou plusieurs cyber-attaques dans le futur. 

La survenance de défaillances significatives dans les systèmes informatiques de la Société aurait un effet 

défavorable significatif sur le développement de nouveaux projets, l’activité, la situation financière et 

les résultats de la Société ainsi que sur sa croissance et sa capacité à atteindre ses objectifs. 

3.1.7.3.4 Risque lié aux fluctuations climatiques  

 

Le fonctionnement des unités de méthanisation peut être affecté par les fortes chaleurs. Les unités de 

méthanisation actuellement en exploitation sont conçues pour fonctionner jusqu’à une température 

extérieure de 50°C. En cas de pic de chaleur prolongé, le circuit de refroidissement de l’unité n’est plus 

en mesure de maintenir la température des compresseurs dans les limites fixées par le constructeur, de 

sorte que l’appareil se met en panne, provoquant l’arrêt de l’unité. D’autres composants, conçus eux 

aussi pour fonctionner jusqu’à une température de 50°C, sont susceptibles de subir une usure 

prématurée. 

Les risques liés aux changements des conditions climatiques ou météorologiques telles que les fortes 

pluies, les variations de températures, la grêle ou les épisodes neigeux pourraient affecter de façon 

significative les installations de la Société. Les épisodes météorologiques extrêmes sont susceptibles 

d’endommager les installations de la Société mais également d’entrainer une multiplication des périodes 

d’arrêt dans l’exploitation de l’unité, ainsi qu’une augmentation des coûts d’opération et de 

maintenance. 

L’ensemble des interruptions et dégradations décrits ci-dessus sont susceptibles d’entraîner une perte de 

réputation de la Société et pourraient entrainer une perte de chiffre d’affaires ce qui pourrait avoir un 

effet défavorable significatif sur son activité, sa situation financière et ses résultats. 



 

30 

 

3.1.7.4 Risques financiers 

 

3.1.7.4.1 Risque de liquidité 

 

Emprunts contractés 

par la Société au 30 

juin 2023 

Capital restant dû 

au 30 juin 2023 en 

€ 

A moins d’1 

an 

De 1 à 5 ans Plus de 5 ans 

               Total 3 181 072,38 128 163,76 3 052 908,62 0 

 

Le capital restant dû au titre de l’exercice clos le 30 juin 2023 comprend un prêt vert contracté fin avril 

2022 auprès de BPI France, pour un montant de 3 M €, remboursable sur 3 ans après un différé de 2 ans. 

Le solde de l’endettement se décompose d’une part en obligations simples à hauteur de 94,9 K € 

souscrites lors de leurs émissions par deux fonds gérés par la société VATEL CAPITAL, et d’autre part 

de 86,2 K € d’emprunts de refinancement d’immobilisations souscrit auprès de BNP Paribas en janvier 

2023.  

Covenants financiers 

Néant. 

La trésorerie de la Société s’élève à 8 077 K€ au 30 juin 2023 alors que le montant des dettes financières 

à échéance moins d’un an s’élève à 199 K€ (principal et intérêts). La Société est en mesure de respecter 

ses échéances. 

La nature de l’activité de la Société (installation d’unité de méthanisation), la reconnaissance à 

l’avancement de son chiffre d’affaires et la constatation au 30 juin 2023 de nouveaux contrats pour un 

chiffre d’affaires embarqué de 31,8 M€ écarte à la date du présent Document d’information tout risque 

en termes de besoin de financement. 

La Société a procédé à une revue spécifique de son risque de liquidité à la date du présent Document 

d’Information et elle considère être en mesure de faire face à ses échéances à venir sur 12 mois. 

3.1.7.4.2 Risques de change et coûts logistiques 

 

A la suite de la réorientation du modèle d’AGRIPOWER France vers un modèle d’intégrateur 

« ensemblier », la Société achète directement les différents sous-ensembles auprès de fournisseurs situés 

notamment en dehors de la zone Euro concernant la méthanisation individuelle par voie liquide et voie 

sèche (container de cogénération, batch digesteur, et digesteur acier vitrifié). 

Cette stratégie engendre un élargissement de la chaîne d’approvisionnement et de ses fournisseurs à 

l’international. Cela a aussi pour conséquence d’exposer la Société à des fluctuations des coûts de 

transport et à un risque de change (principalement Euro / USD). La Société est donc dorénavant soumise, 

à des fluctuations du taux de change de ces devises par rapport à l’Euro, monnaie fonctionnelle de la 

Société et de présentation des états financiers de celle-ci. 

Cette variation pourrait avoir un impact défavorable sur l’activité, la situation financière et les résultats 

de la Société. 

3.1.7.5 Politique de gestion des risques 

 

La gestion des risques se rapporte aux mesures mises en œuvre par la Société pour identifier, analyser 

et maîtriser les risques auxquels elle est exposée.  
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A titre d’exemple, les plans d’actions et de politiques internes mis en place par la Société pour gérer les 

risques majeurs identifiés par la Société ci-dessus (identifiés par un astérisque) comprennent :  

- Risques liés à la pérennité des politiques de soutien aux énergies renouvelables : afin d’anticiper 

l’évolution des politiques publiques et des réglementations, la Société a mis en place une veille 

sur l’évolution des politiques publiques et des réglementations ainsi que certaines actions de 

lobbying à travers l’intervention ponctuelle d’agences spécialisées.  

- Risques liés à la dépendance vis-à-vis d’un nombre limité de fournisseurs des unités de 

méthanisation : AGRIPOWER France® a amorcé une réorientation de son modèle d’intégrateur 

« fabless » vers un modèle d’intégrateur « ensemblier ». Elle entend ainsi intégrer plus avant le 

design et la conception des unités en sourcant directement les différents sous-ensembles auprès 

de fournisseurs de rang n°1 parfaitement ciblés, qualitatifs et expérimentés. Ce faisant, 

AGRIPOWER France®, par sa stratégie d'intégration verticale, a pour objectif d’être plus 

réactif vis-à-vis des besoins du marché et du contexte réglementaire français, ainsi que d'intégrer 

une part plus conséquente de la valeur créée. Cette réorientation permet un élargissement et une 

augmentation du panel de fournisseurs de la Société et tend à diluer le risque de dépendance 

accrue envers l'un d'eux. 

- Risques liés à l’activité de construction et aux autorisations administratives : la Société procède 

à un suivi régulier et une coordination avec ses clients de l’avancement administratif des 

autorisations nécessaires et des démarches de raccordement au réseau. Elle a mis en place des 

formations, des supports techniques via un réseau partagé, et un encadrement par du personnel 

qualifié afin de garantir les activités de constructions des unités de méthanisation. En outre, 

l’offre Agripower Partner de co-exploitation et financement des unités de méthanisation 

individuelle a été initiée pour permettre la reprise des dossiers directement par la Société le cas 

échéant.  

- Risques liés à la sécurité dans l’installation et l’utilisation des unités de méthanisation : la 

Société apporte un soin tout particulier à former les exploitants de ses unités de méthanisation 

à la sécurité. Elle assure une formation de l’exploitant à la conduite et à la maintenance de 

l’installation. Elle a, par ailleurs, développé une activité de Service Après-Vente (ventes de 

pièces détachées et éventuelles interventions. La société a constitué un stock des principales 

pièces par achat ou fabrication spécifique directement auprès de fournisseurs de rang 1 afin de 

permettre la réduction des délais d’arrêt ou d’interruptions en cas de pannes. La Société dispose 

également d’assurances dûment réactualisées (installations, maintenance, biologie, matériaux et 

fournisseurs, etc.) et veille à ce que cela soit aussi le cas pour ses fournisseurs. Enfin, afin de 

garantir la conformité technique des installations, la Société procède à des audits externes 

techniques, de rapprochement avec des fournisseurs qualifiés, et a également obtenu le label 

Qualimétha® afin d’accroitre son expertise en matière de dimensionnement, de construction, de 

biologie, de process et d’exploitation de méthanisation. 

- Risques liés aux dommages environnementaux résultant des activités de la Société : afin d’éviter 

des dommages environnementaux résultant de ses activités, la Société a mis en place une 

formation des clients une fois l’unité de méthanisation installée sur leur site et un suivi régulier 

des unités de méthanisation par un technicien de maintenance de la Société. La Société a 

également contracté une assurance responsabilité civile couvrant les risques de pollutions liés à 

ses activités. Par ailleurs, les risques environnementaux des installations vendues par la Société 

sont couverts par les assurances de ses clients. 

- Risque lié au contexte géopolitique : les tensions géopolitiques, notamment de la crise en 

Ukraine exposant à des risques de renchérissement des coûts de l’énergie, des transports, de 

change, et de décalage d’approvisionnements, la Société diversifie le plus possible ses 

approvisionnements à la fois en Europe et hors Europe. 

- Risque lié à l’inflation : la Société a constaté une forte hausse des coûts en dépit de l’intégration 

plus en amont des fournisseurs et de la chaine de valeur créée sur chaque produit vendu et par 
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conséquent devant bonifier son pourcentage de marge brute. Les contrats commerciaux conclus 

par la Société prévoyaient historiquement des clauses d’indexation sur l’indice ICHTrev-TS 

(indice du coût du travail révisé - Groupe Industries mécaniques et électriques en France, source 

INSEE). Elle a dorénavant renforcé la protection contractuelle dès la fin de l’année 2022 en 

incluant une revalorisation des prix de vente plus conséquente en cas d’inflation supérieure à 

2 %. 

3.1.8 Perspectives d’avenir  

 

A la suite des décret et arrêté du 10 juin 2023 fixant les conditions d'achat du biométhane injecté dans 

les réseaux de gaz naturel et ayant trait à la revalorisation du tarif de rachat de biométhane, la Société 

entend poursuivre activement son développement en déployant plus largement son offre dans un marché 

français à fort potentiel et encore faiblement équipé avec la signature de 28 nouveaux projets (1 unité 

collective et 27 unités individuelles) sur l’exercice pour un montant global de 9,2 M€ (marquant une 

diminution de 57 % par rapport à l’exercice précédent). 

 

Au 30 juin 2023, la Société disposait ainsi d’un carnet de commandes de 31,8 M€, soit plus de 5 fois le 

chiffre d’affaires de l’exercice écoulé qui s'élève à 6,0 M€. 

 

3.1.9 Transactions avec des parties liées 

 

Se reporter en note 6 des annexes aux comptes annuels au 30 juin 2023 figurant en section 5 du présent 

document. 

 

Le Conseil d’administration a autorisé, dans sa séance du 25 novembre 2022, la conclusion d’une 

convention de prestation de services avec la société LYCE CONSEIL, actionnaire de la Société, 

représentée par Monsieur Eric Lecoq, administrateur de la Société. Ladite convention a été résiliée par 

la société LYCE CONSEIL en date du 1er mai 2023. 

 

Par ailleurs, la société Agripower France a avancé de l’argent pour le compte de sa filiale Agripower 

Partner pour un montant de 272,8 k€ au 30 juin 2023, ces créances rattachées aux titres de participations 

sont rémunérées au taux de 4,07%. 

 

3.1.10 Filiales et participations  

 

3.1.10.1 Prises de participation et prises de contrôle  

 

Au cours de l'exercice clos le 30 juin 2023, la Société n'a réalisé aucune prise de participation ou prise 

de contrôle. 

 

3.1.10.2 Aliénations d'actions et participations croisées  

 

Néant. 
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3 | 2 Présentation des comptes et autres informations financières  

 

3.2.1 Financement de la Société 

 

3.2.1.1 Le capital (tableau de synthèse de l’historique des opérations sur le capital) 

 

Le tableau ci-dessous synthétise les opérations successives d'augmentations de capital de la Société 

depuis sa création jusqu'au 30 juin 2023 : 

 

3.2.1.2 Emprunts 

 

En avril 2022, Agripower Partner a reçu le soutien de BPI France pour le déploiement de son offre 

financière au travers d’un prêt vert8 accordé à AGRIPOWER France® pour un montant de 3M€ (sans 

garantie et sur une durée de 5 ans avec un différé de 2 ans). 

 

En janvier 2023, Agripower France a souscrit un emprunt de 100 K€ auprès de BNP Paribas au taux de 

0,35 % pour une durée de 3 ans. 

 

3.2.1.3 Trésorerie 

 

La trésorerie au 30 juin 2023 s’établit à 8,1 M€. 

 

Se reporter aux comptes sociaux et à l'annexe des comptes sociaux présentés au chapitre 5 du présent 

rapport. 

 
8 Prêt BPI France dédié aux PME et ETI indépendantes souhaitant financer un programme de transition 

écologique et énergétique. 

Date 
Nature des 

opérations 
Capital 

Nombre 

d’actions 

créées/ 

supprimées 

Nombre 

cumulé 

total 

d’actions 

Valeur 

nominale 

Capital après 

opération 

20/02/2012 Création  0 € 150.000 150.000 1 € 150.000 € 

27/05/2013 
Augmentation 

de capital 
150.000 € 50.000 200.000 1 € 200.000 € 

13/03/2017 
Réduction de 

capital 
200.000 € -50.000 150.000  1 € 150.000 € 

28/10/2019 

Division de la 

valeur nominale 

par 10  

150.000 € 1.350.000 1.500.000  0,10 € 150.000 € 

19/11/2019 
Augmentation 

de capital  
150.000 € 858.208 2.358.208 0,10 € 235.820,80 € 

06/04/2021 
Augmentation 

de capital 
235.820,80 € 1.111.112 3.469.320 0,10 € 346.932 € 

14/10/2021 
Augmentation 

de capital 
346.932 € 35.000 3.504.320 0,10 € 350.432 € 

17/04/2023 
Augmentation 

de capital 
350.432 € 5.000 3.554.320 0,10 € 355.432 € 
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3.2.2 Autres informations financières  

 

3.2.2.1 Résultat et proposition d’affectation du résultat 

 

Il est proposé d’affecter le résultat de l’exercice 2022/2023, soit une perte de (2 250 175) euros en totalité 

au poste « Report à Nouveau » qui sera ainsi porté après affectation à un solde débiteur de (2 981 010) 

euros. 

 

3.2.2.2 Dividendes 

 

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, il n’y a pas eu de 

distribution de dividendes au cours des trois exercices précédents. 

 

3.2.2.3 Charges non déductibles fiscalement 

 

Conformément aux dispositions de l’article 223 quater du code général des impôts, nous vous indiquons 

que les comptes de l’exercice clos au 30 juin 2023 font apparaitre des dépenses et charges visées à 

l’article 39-4 du code général des impôts à hauteur de 28 657 euros. 

 

3.2.2.4 Délais de paiement clients et fournisseurs  

 

 

0 jour 1 à 30 jours 31 à 60 jours 61 à 90 jours 91 jours et + total (1 j et+)

nb de factures 

concernées

montant total des 

factures 

concernées TTC

355 261,72         1 459 486,77      8 169,78              78 302,44            197 228,16         1 743 187,15      

% du montant total 

des achats TTC de 

l'exercice 
4,3% 17,8% 0,1% 1,0% 2,4% 21,3%

B - factures exclues du A relatives à des dettes litigieuses ou non comptabilisées

Article D.441 I.1°: Factures reçues non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu

A - Tranches de retard de paiement

nb de factures exclues Néant

montant total des factures exclues Néant

C - délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal - artIcles L.441-10 à L.441-13 

du code de commerce)

délais de paiement utilisés pour le 

calcul des retards de paiement

Délais contractuels : 30 jours à date de facture
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0 jour 1 à 30 jours 31 à 60 jours 61 à 90 jours 91 jours et + total (1 j et+)

nb de factures 

concernées

montant total des 

factures 

concernées TTC

684 480,51         235 143,48         11 655,99            75 273,92            4 540 434,43      5 546 988,33      

pourcentage du 

chiffre d'affaires 

TTC de l'exercice 
8,1% 2,8% 0,1% 0,9% 53,8% 65,8%

B - factures exclues du A relatives à des créances litigieuses ou non comptabilisées

C - délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal - articles L.441-10 à L.441-13 

du code de commerce)

délais de paiement utilisés pour le 

calcul des retards de paiement

Délais contractuels : soixante jours à compter de la date d'émission de la 

facture

Article D.441 I.2°: Factures émises non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu

A - Tranches de retard de paiement

nb de factures exclues Néant

montant total des factures exclues Néant
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3.2.2.5 Tableau des résultats des 5 derniers exercices  

 

NATURE DES INDICATIONS 30/06/2019 30/06/2020 30/06/2021 30/06/2022 30/06/2023 

I. - Situation financière en fin d'exercice :      

a) Capital social. 150 000 235 820,8 346 932 350 432 355 432 

b) Nombre d'actions émises. 150 000 2 358 208 3 469 320 3 504 320 3 554 320 

c) Nombre d'obligations convertibles en actions.      

II. - Résultat global des opérations effectives :      

a) Chiffre d'affaires hors taxe. 7 230 606 7 701 275 8 442 545 10 371 488 5 972 255 

b) Bénéfices avant impôt, amortissements et 

provisions. 
-1 724 702 7 975 73 853 185 106 -2 009 841 

c) Impôts sur les bénéfices. -124 360 0 0 -202 091 -84 962 

d) Bénéfices après impôts, amortissements et 

provisions. 
-1 600 342 36 610 67 376 359 606 -2 250 175 

e) Montant des bénéfices distribués (1). 250 000     

III. - Résultat des opérations réduit à une seule 

action (2) : 
     

a) Bénéfice après impôt, mais avant 

amortissements et provisions. 
-12,33 0,00 0,02 0,00 -0,59 

b) Bénéfice après impôt, amortissements et 

provisions. 
-10,67 0,02 0,02 0,10 -0,63 

c) Dividende versé à chaque action (1).      

IV. - Personnel :      

a) Nombre de salariés. 8 9 13 16 26 

b) Montant de la masse salariale. 345 749 556 208 804 070 1 085 595 1 482 827 

c) Montant des sommes versées au titre des 

avantages sociaux (sécurité sociale, œuvres, etc.). 
134 939 206 576 293 383 392 571 549 377 

 

3.2.2.6 Prêt inter-entreprises 

 

Aucun prêt inter-entreprises visé à l’article L. 511-6 du code monétaire et financier n’a été consenti par 

la Société au cours de l’exercice clos le 30 juin 2023. 

 

3.2.2.7 Ajustement des bases de conversion de titres 

 

Néant. 
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3.2.3 Procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l'élaboration et au 

traitement de l'information comptable et financière  

 

Conformément aux recommandations de l’Autorité des Marchés financiers, la Société a mis en place 

des procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l'élaboration et au traitement de 

l'information comptable et financière. 

 

3.2.3.1 Environnement de contrôle 

 

La Société et ses procédures de contrôle interne et de gestion des risques sont organisées autour de son 

activité opérationnelle d’installation d’unités de méthanisation agricole. Le Comité de Direction est en 

charge de la conduite des opérations dans le cadre des objectifs stratégiques fixés par le Conseil 

d’administration et le Directeur Général. 

La Société n’ayant pas adopté un code de place (se référer à la section 3.3.1.5 du présent rapport), le 

Directeur Général et le Directeur Administratif et Financier assurent, en lien avec l’activité normale du 

Conseil d’administration, le suivi de l’efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des 

risques, ainsi que de l’audit interne, en particulier en ce qui concerne les procédures relatives à 

l’élaboration et au traitement de l’information comptable, financière et extra-financière. 

Afin d’accroître la qualité des contrôles internes et la gouvernance de la Société, deux administrateurs 

indépendants ont été nommés en mars 2022 au conseil d’administration. 

 

3.2.3.2 Principales caractéristiques des procédures de contrôle interne et de gestion  

 

En matière financière, sans que cela ne soit exhaustif, les différentes procédures mises en place par la 

Société sont les suivantes : 

- le suivi des projets qui permet de s’assurer de la rentabilité des projets ; 

- le contrôle et le suivi de la facturation ; 

- le contrôle de la trésorerie, faisant l'objet d'un reporting mensuel, afin d’anticiper les besoins 

en trésorerie ; 

- le contrôle de la comptabilité fournisseur (vérification de cohérence de la commande et du prix 

pratiqué) ; et 

- la fonction comptable et financière ainsi que l'intégration des données comptables et leur 

analyse sont gérées en interne par le Directeur Administratif et Financier. La gestion de la paie 

et la revue fiscale sont réalisées par un cabinet d’expertise comptable spécialisé.  

En matière juridique, le Directeur Administratif et Financier est responsable de la définition et de la 

mise en œuvre de la politique juridique de la Société, laquelle inclut notamment les politiques de 

prévention et de lutte contre la corruption et la fraude, le respect des réglementations applicables et la 

gestion des risques juridiques. 

 

De manière plus générale, la Société a déployé des dispositifs de gestion des principaux risques tel que 

décrit ci-dessus. 

 

3.2.3.3 Production et communication de l’information comptable et financière 

 

L’élaboration et le traitement de l’information comptable et financière sont sous la responsabilité du 

Directeur Administratif et Financier. Il veille, notamment, au respect de de la réglementation comptable, 

ainsi qu’à la bonne application des normes et des méthodes pour l’élaboration de l’information 

financière. Il s’assure également de la fiabilité des informations comptables et financières par le contrôle 
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de la production des informations comptables et financières et par leur cohérence avec les informations 

utilisées pour l’élaboration des tableaux de bord, à chaque niveau pertinent de l’organisation. 

 

Le contrôle interne de l’information comptable s’organise essentiellement autour des trois axes 

suivants : 

- un reporting financier est formalisé par des tableaux de bord utilisant un référentiel et des 

normes identiques à ceux des comptes ; 

- les différents indicateurs établis permettent de suivre de façon continue et homogène 

l’évolution des performances et de s’assurer de leur adéquation avec les objectifs fixés ; et  

- des contrôles réguliers visent à assurer la fiabilité de l’information comptable et portent 

notamment sur les processus d’élaboration des agrégats financiers. 

 

3 | 3 Gouvernement d’entreprise 

 

3.3.1 Les organes de direction et d'administration 

 

3.3.1.1 Le Conseil d’administration  

 

A la date du présent rapport, la composition du Conseil d'administration est la suivante : 

Président9 :     François Gerber  

Administrateurs10 :    André Leblancs  

     Christophe Wagner 

     Emmanuel Walliser 

 

3.3.1.2 Les Comités 

 

A la date du présent rapport, aucun comité n'a été institué par le Conseil d'administration. Toutefois, les 

statuts (article 18) et le règlement intérieur prévoient la possibilité pour le Conseil d'administration 

d'instituer des comités ad hoc. 

 

3.3.1.3 Le Comité de Direction 

 

Directeur Général :       André Leblancs 

Directeur Général Délégué – Directeur Administratif et Financier :  Damien Poirier-Coutansais 

Directeur Technique, Projets et R&D :      Nicolas Tapp 

Responsable Commercial :      Loïc Fougere 

Responsable Bureau Etudes :      Cédric Chomette 

 

 

 
9 Monsieur André Leblancs a été remplacé dans ses fonctions de Président du Conseil d’administration par 

Monsieur François Gerber en date du 4 octobre 2023. 
10Monsieur Eric Lecoq a démissionné de son mandat d’administrateur en date du 28 juillet 2023 ; la société ECU 

S.àr.l a démissionné de son mandat d’administrateur en date du 4 octobre 2023 et a été remplacée par Monsieur 

François Gerber sur cooptation du Conseil d’administration et sous réserve de ratification par la prochaine 

assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Société. 
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3.3.1.4 Mandat des Commissaires aux comptes 

 

La société Grant Thornton a été nommée commissaire aux comptes titulaire par décision de l’associé 

unique en date du 19 juin 2019, en remplacement du cabinet Renn EX. CO SARL, démissionnaire, pour 

une durée de six exercices sociaux, le premier d’entre eux couvrant l’exercice clos le 30 juin 2019. Son 

mandat expirera à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos 

le 30 juin 2024.  

 

La Société n'a pas nommé de Commissaire aux comptes suppléant conformément à la réglementation 

en vigueur. 

 

3.3.1.5 Gouvernance de la Société 

 

La Société n’a pas adopté un code de place relatif aux pratiques de gouvernement d’entreprise. Compte 

tenu de sa taille et de son organisation actuelle, la Société n’envisage pas à ce stade de se référer à un 

code de gouvernance.  

 

3.3.1.6 Prévention du blanchiment d’argent et du financement du terrorisme  

 

Dans le cadre des Règles Euronext Growth en vigueur, il est précisé que la Société, ses dirigeants et 

mandataires sociaux respectent la Directive (UE) 2015/849 du Parlement Européen et du Conseil du 

20 mai 2015 relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment de 

capitaux et du financement du terrorisme. Par ailleurs, la Société, ses dirigeants et mandataires sociaux 

ne figurent pas sur la liste de sanctions de l'Union Européenne ou la liste établie par l'OFAC. 

 

3 | 4 Informations relatives aux titres de la Société 

 

3.4.1 Actionnariat au 30 juin 2023 

 

 Base non diluée  Base diluée(2)  

Actionnaires 
Nombre 

de titres 

% de 

détention 

Nb de 

droits de 

vote 

% de 

détentions 

des droits 

de vote 

Nombre 

de titres 

% de 

détention 

Nb de 

droits de 

vote 

% de 

détentions 

des droits 

de vote 

LYCE CONSEIL(1)  702 929 19,78 % 1 400 858 32,93 % 702 929 18,91 % 1 400 858 31,71 % 

André Leblancs  50 000 1,40 % 50 000 1,18 % 170 000 4,57 % 170 000 3,85 % 

Flottant 2 801 391 78,82 % 2 803 275 65,89 %  2 844 891 76,52% 2 846 775 64,44% 

TOTAL 3 554 320 100,00 % 4 254 133 100,00 % 3 717 820  100,00 % 4 417 633  100,00 % 

(1) LYCE CONSEIL est une société par actions simplifiée à associé unique au capital social de 50.000 €, détenue à 100% par Monsieur Eric 

Lecoq dont il est le Président.  

(2) Base diluée en raison des actions attribuées gratuitement en date des 21 février 2022, 25 novembre 2022 et 18 janvier 2023. 
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3.4.2 Actionnariat des collaborateurs 

 

Au 30 juin 2023, à la connaissance de la Société, 65 000 actions de la Société, représentant 1,8 % de 

son capital social et 1,5 % des droits de votes (sur une base non diluée), étaient détenues par des 

collaborateurs salariés et mandataires. 

 

3.4.3 Modifications de la détention des actionnaires significatifs post-clôture du 30 juin 2023 

 

Aucune modification significative n’est intervenue au cours de l’exercice clos le 30 juin 2023. 

Il est toutefois précisé qu’en date du 27 juillet 2023 la société Lyce Conseil, représentée par Monsieur 

Eric Lecoq, actionnaire de référence de la Société a cédé l’intégralité de ses actions de la Société. La 

répartition du capital post-cession de ses actions au 28 juillet 2023 est la suivante :  

 Base non diluée  Base diluée(1)  

Actionnaires 
Nombre 

de titres 

% de 

détention 

Nb de 

droits de 

vote 

% de 

détentions 

des droits 

de vote 

Nombre 

de titres 

% de 

détention 

Nb de 

droits de 

vote 

% de 

détentions 

des droits 

de vote 

André Leblancs  50 000 1,41 % 50 000 1,41 % 170 000 4,57% 170 000 4,57 % 

Flottant 3 504 320 98,59 % 3 506 144 98,59 % 3 547 820  95,43 3 549 644 95,43 % 

TOTAL 3 554 320 100,00 % 3 556 144 100,00 % 3 717 820  100,00 % 3 719 644 100,00 % 

(1) Base diluée en raison des actions attribuées gratuitement en date des 21 février 2022, 25 novembre 2022 et 18 janvier 2023. 
 

 

3.4.4 Opérations réalisées par la Société sur ses propres titres 

 

Un contrat de liquidité a été mis en œuvre entre la Société et la société Tradition Securities and Futures 

(TSAF SA) le 20 novembre 2019.  

 

Au 30 juin 2023, la situation du contrat de liquidité avec Tradition Securities and Futures était la 

suivante11 : 

• Nombre d'actions : 5.761 actions  

• Solde en espèces du compte de liquidité : 8.909,47 € 

 

Conformément aux dispositions de l'article L. 225-211 du code de commerce, le tableau ci-après fournit 

les informations requises sur les opérations réalisées dans ce cadre au cours de l'exercice 2022/2023 : 

 

 ACHAT VENTE 

Nombre d'actions 14.743 11.882 

Nombre de transactions 131 113 

Montant en capitaux  119.337,71 € 98.575,67 € 

Cours moyen 8,09 € 8,30 € 

 

Il est rappelé que les moyens suivants figuraient au compte de liquidité : 

• 2.800 actions et 31.925,97 € au 31/12/2022 ; et 

• 50.000 € lors de la mise en œuvre du contrat le 20/11/2019. 

 

 
11 Communiqué de presse en date du 7 juillet 2023, disponible sur le site de la Société. 
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La totalité des actions propres de la Société sont affectées à la finalité suivante : 

• l’animation du marché des actions dans le cadre d’un contrat de liquidité conclu avec un 

prestataire de service d’investissement, en conformité avec la Charte de déontologie reconnue 

par l’Autorité des Marchés Financiers. 

Au 30 juin 2023, les 5.761 actions affectées au contrat de liquidité représentent 0,16 % du capital social. 

Aucune réallocation des actions de la Société à d’autres finalités ou objectifs n’a été réalisée. 

 

3.4.5 Franchissement de seuil 

 

La Société a reçu un courrier le 25 mai 2023 l'informant d’un franchissement du seuil de 20% à la baisse 

du nombre d’actions de la société LYCE CONSEIL au cours de l’exercice clos le 30 juin 2023. 

 

3.4.6 Opérations réalisées par les dirigeants et leurs proches sur les titres de la Société  

 

Au cours de l'exercice clos le 30 juin 2023, les transactions suivantes ont eu lieu :  

• Monsieur André Leblancs, Directeur Général, s'est vu attribuer le 25 novembre 2022, 35.000 

actions gratuites de la Société ; 

• Monsieur André Leblancs, Directeur Général, s'est vu attribuer le 18 janvier 2023, 35.000 

actions gratuites de la Société ; 

• Madame Laetitia Lecoq, épouse de Monsieur Eric Lecoq, Administrateur, a cédé le 21 avril 

2023, 458 actions de la Société, à un prix unitaire de 5,58 € ; 

• Madame Laetitia Lecoq, épouse de Monsieur Eric Lecoq, Administrateur, a cédé le 24 avril 

2023, 500 actions de la Société, à un prix unitaire de 5,60 € ; 

• Madame Laetitia Lecoq, épouse de Monsieur Eric Lecoq, Administrateur, a cédé le 26 avril 

2023, 1 000 actions de la Société, à un prix unitaire de 5,60 € ; 

• Madame Laetitia Lecoq, épouse de Monsieur Eric Lecoq, Administrateur, a cédé le 28 avril 

2023, 1 000 actions de la Société, à un prix unitaire de 5,4642 € ; 

• Madame Laetitia Lecoq, épouse de Monsieur Eric Lecoq, Administrateur, a cédé le 2 mai 2023, 

500 actions de la Société, à un prix unitaire de 5,40 € ; 

• Madame Laetitia Lecoq, épouse de Monsieur Eric Lecoq, Administrateur, a cédé le 3 mai 2023, 

500 actions de la Société, à un prix unitaire de 5,38 € ; 

• Madame Laetitia Lecoq, épouse de Monsieur Eric Lecoq, Administrateur, a cédé le 5 mai 2023, 

842 actions de la Société, à un prix unitaire de 5,28 € ; 

• la société LYCE CONSEIL, représentée par Monsieur Éric Lecoq, Administrateur, a cédé, le 

19 mai 2023, 500 actions de la Société, à un prix unitaire de 5,1690 € ; 

• la société LYCE CONSEIL, représentée par Monsieur Éric Lecoq, Administrateur, a cédé, le 

22 mai 2023, 500 actions de la Société, à un prix unitaire de 5,1480 € et 500 actions de la Société 

à un prix unitaire de 5,14 € ; 

• la société LYCE CONSEIL, représentée par Monsieur Éric Lecoq, Administrateur, a cédé, le 

23 mai 2023, 500 actions de la Société, à un prix unitaire de 4,7110 € ; 

• la société LYCE CONSEIL, représentée par Monsieur Éric Lecoq, Administrateur, a cédé, le 

12 juin 2023, 400 actions de la Société, à un prix unitaire de 5,26 € ; 

• la société LYCE CONSEIL, représentée par Monsieur Éric Lecoq, Administrateur, a cédé, le 

14 juin 2023, 400 actions de la Société, à un prix unitaire de 5,2393 € ; 

• la société LYCE CONSEIL, représentée par Monsieur Éric Lecoq, Administrateur, a cédé, le 

16 juin 2023, 400 actions de la Société, à un prix unitaire de 5,10 € ; et 

• la société LYCE CONSEIL, représentée par Monsieur Éric Lecoq, Administrateur, a acquis, le 

21 juin 2023, 5.000 actions de la Société, à un prix unitaire de 4,7557 €. 
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Par ailleurs, il est précisé que la société LYCE CONSEIL, représentée par Monsieur Éric Lecoq, 

Administrateur, a cédé le 27 juillet 2023, 702 929 actions de la Société, à un prix unitaire de 2,85 €. 

 

3.4.7 Autocontrôle  

 

Néant. 
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4 | RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION SUR LE GOUVERNEMENT 

D’ENTREPRISE 

 

4 | 1 Liste des mandats et fonctions exercés dans toute société par chaque mandataire social 

durant l'exercice 

 

Au 30 juin 2023, le Conseil d'administration de la Société est composé de cinq administrateurs. 

La liste de l'ensemble des mandats et fonctions exercés dans tout société par chaque mandataire social 

durant l'exercice clos au 30 juin 2023 est la suivante12 :  

 

Nom et prénom ou 

dénomination sociale 

du membre 

Durée du mandat 
Fonctions exercées 

dans la Société 

Autres mandats 

actuellement exercés 

dans d'autres sociétés 

Monsieur André 

Leblancs 

Président13 

Date de nomination : 

25 novembre 2022 

Date d'échéance du 

mandat : AG statuant 

sur les comptes clos au 

30/06/2025 

 

Directeur Général 

Date de nomination : 

16 avril 2021 

Date d'échéance du 

mandat : 16 avril 2024 

 

Administrateur 

Date de nomination : 

1er avril 2022 

Date d'échéance du 

mandat : AG statuant 

sur les comptes clos au 

30/06/2025 

Président Directeur 

Général 

Gérant de SCI 

FLAMARENCE  

Monsieur Éric Lecoq14 

Date de nomination : 

25 novembre 2022 

Date d'échéance du 

mandat : 

Administrateur 
Président de LYCE 

CONSEIL 

 
12 Il est rappelé à toute fin utile que les modifications de la gouvernance de la Société présentées à la section 3.1.6.2 

du présent rapport sont intervenues le 4 octobre 2023 et ne sont donc pas reflétées dans ce tableau. 
13 Monsieur André Leblancs a été remplacé dans ses fonctions de Président du Conseil d’administration par 

Monsieur François Gerber en date du 4 octobre 2023. 
14 Monsieur Eric Lecoq a démissionné de son mandat d’administrateur en date du 28 juillet 2023. 
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AG statuant sur les 

comptes clos au 

30/06/2025 

ECU S.àr.l représentée 

par Monsieur François 

Gerber15 

Date de nomination : 

17 septembre 2019 

Date d'échéance du 

mandat : 

AG statuant sur les 

comptes clos au 

30/06/2025 

Administrateur 

ECU S.àr.l : 

Présidente du conseil 

de surveillance de la 

société Methanor 

 

François Gerber :  

 

Président de VATEL 

DIRECT 

Monsieur Emmanuel 

Walliser 

Date de nomination : 

1er avril 2022 

Date d'échéance du 

mandat : AG statuant 

sur les comptes clos au 

30/06/2025 

Administrateur 

indépendant 

Président de WICAP 

BIOINTRANT  

Membre du comité 

stratégique de la 

société BIOINTRANT 

SAS 

Gérant de la SCI 

AVEM CHAUMONT 

Monsieur Christophe 

Wagner 

Date de nomination : 

1er avril 2022 

Date d'échéance du 

mandat : AG statuant 

sur les comptes clos au 

30/06/2025 

Administrateur 

indépendant 
Néant 

 

Pour rappel, à la date du présent document, le Conseil d’administration est composé de quatre 

administrateurs : 

• François Gerber, Président du Conseil d’administration, 

• André Leblancs, administrateur, 

• Emmanuel Walliser, administrateur indépendant, 

• Christophe Wagner, administrateur indépendant. 

4 | 2 Conventions conclues entre un dirigeant ou un actionnaire significatif et une filiale  

 

A la date du présent rapport, il n'existe aucune convention conclue entre un dirigeant ou un actionnaire 

significatif et une filiale de la Société.  

 

 
15 La société ECU S.àr.l a démissionné de son mandat d’administrateur en date du 4 octobre 2023 et a été remplacée 

par Monsieur François Gerber sur cooptation du Conseil d’administration et sous réserve de ratification par la 

prochaine assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Société. 



 

45 

 

4 | 3 Tableau récapitulatif des délégations en cours de validité accordées par l'Assemblée 

Générale des actionnaires 

 

L'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle et Extraordinaire des actionnaires du 25 novembre 2022 a 

décidé les délégations ou les autorisations suivantes données au Conseil d'administration : 

Délégations/autorisations données au Conseil 

d'administration par l'Assemblée Générale du 

25/11/2022 

Montant nominal 

maximum autorisé 

Durée de la 

délégation 

Mise en œuvre au 

titre de l'exercice 

2022/2023 

Autorisation donnée au Conseil d'administration en 

vue de l'achat par la Société de ses propres actions 

conformément à l'article L.22-10-62 du Code de 

commerce (8ème Résolution) 

10% du capital  18 mois Néant 

Délégation de compétence consentie au Conseil 

d'administration à l'effet de décider, soit l'émission 

avec maintien du droit préférentiel de souscription, 

d'actions et/ou valeurs mobilières donnant accès 

immédiatement ou à terme au capital ou donnant 

droit à un titre de créance, soit l'incorporation au 

capital de bénéfices, réserves ou prime (9ème 

Résolution) 

Montant nominal 

maximum des 

augmentations de 

capital : 220.000€ * 

Montant nominale 

des obligations et 

autres titres de 

créances donnant 

accès au capital : 

18.300.000** 

26 mois Néant 

Délégation de compétence consentie au Conseil 

d'administration, à l'effet de décider l'émission 

d'actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès 

immédiatement ou à terme au capital ou donnant 

droit à un titre de créance, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription sans indication de 

bénéficiaires et par offre au public (10ème 

Résolution) 

Montant nominal 

maximum des 

augmentations de 

capital : 220.000€ *  

Montant nominale 

des obligations et 

autres titres de 

créances donnant 

accès au capital : 

18.300.000** 

26 mois Néant 

Délégation de compétence consentie au Conseil 

d'administration, à l'effet de décider, l'émission 

d'actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès 

immédiatement ou à terme au capital ou donnant 

droit à un titre de créance, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription par offre mentionnée au 

1° de l’article L.411-2 du Code monétaire et 

financier (placement privé) et dans la limite de 20% 

du capital social par an (11ème Résolution) 

Montant nominal 

maximum des 

augmentations de 

capital : 220.000€ * 

et 20% du capital 

par an 

Montant nominale 

des obligations et 

autres titres de 

créances donnant 

accès au capital : 

18.300.000** 

 26 mois Néant 

Délégation de compétence consentie au Conseil 

d'administration à l'effet de décider, l'émission 

d'actions et/ou valeurs mobilières donnant accès 

immédiatement ou à terme au capital ou donnant 

 Montant nominal 

maximum des 

augmentations de 

capital : 220.000€ *  

18 mois Néant 
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droit à un titre de créance, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires au 

profit de catégories de bénéficiaires (12ème 

Résolution)  

Montant nominale 

des obligations et 

autres titres de 

créances donnant 

accès au capital : 

18.300.000** 

Autorisation donnée au Conseil d'administration, à 

l'effet d'augmenter le nombre de titres émis 

conformément aux dispositions de l'article L.225-

135-1 du Code de commerce, en cas de mise en 

œuvre des délégations de compétence visées aux 

quatre résolutions précédentes avec maintien ou 

suppression du droit préférentiel de souscription 

selon le cas (13ème Résolution) 

15% de l'émission 

initiale 
 Néant 

Autorisation donnée au Conseil d'administration en 

vue de procéder à l'attribution gratuite d'actions 

(14ème Résolution) 

Nombre d'actions 

maximum 

attribuées : 100.000 

actions de 0,10 € 

Plafond global pour 

les 14ème, 15ème et 

16ème résolutions 

d'un montant de 

100.000 bons ou 

actions 

38 mois 

Réunion du Conseil 

d'administration du 

25 novembre 2022 :  

Attribution à titre 

gratuit de 65.000 

actions ordinaires 

 

Réunion du Conseil 

d'administration du 

18 janvier 2023 : 

Attribution à titre 

gratuit de 35.000 

actions ordinaires 

 

Délégation de compétence consentie au Conseil 

d'administration pour décider d'émettre, en une ou 

plusieurs fois, un nombre maximum de 100.000 

bons de souscription d'actions dit "BSA", donnant 

droit à la souscription de 100.000 actions ordinaires 

nouvelles de la Société, cette émission étant 

réservée au profit d'une catégorie de personnes 

déterminées (15ème Résolution) 

Nombre d'actions 

maximum 

attribuées : 100.000 

actions de 0,10 € 

Plafond global pour 

les 14ème, 15ème et 

16ème résolutions 

d'un montant de 

100.000 bons ou 

actions 

18 mois Néant 

Délégation de compétence consentie au Conseil 

d'administration pour décider d'émettre, en une ou 

plusieurs fois, un nombre maximum de 100.000 

bons de souscription de parts de créateurs 

d'entreprise dits "BSPCE" donnant droit à la 

souscription de 100.000 actions ordinaires 

nouvelles de la Société, cette émission étant 

réservée au profit d'une catégorie de personnes 

déterminées (16ème Résolution) 

Nombre d'actions 

maximum 

attribuées : 100.000 

actions de 0,10€ 

Plafond global pour 

les 14ème, 15ème et 

16ème résolutions 

d'un montant de 

100.000 bons ou 

actions 

18 mois  Néant 
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Autorisation à donner au Conseil d'administration à 

l'effet de réduire le capital social de la Société par 

voie d'annulation d'actions (19ème Résolution) 

10% du capital 

social par période 

de 24 mois 

18 mois Néant 

* le montant nominal du plafond des augmentations de capital autorisé s'imputera sur le montant du 

plafond global autorisé de 220.000 € de nominal (18ème résolution de l'Assemblée Générale Mixte du 

25 novembre 2022). 

** le montant nominal du plafond des obligations et autres titres de créances autorisé s'imputera sur le 

montant du plafond global autorisé de 18.300.000 € de nominal (18ème résolution de l'Assemblée 

Générale Mixte du 25 novembre 2022). 

 

4 | 4 Modalité d'exercice de la direction générale  

 

Postérieurement à la clôture de l’exercice 2022-2023, lors d’une réunion tenue le 4 octobre 2023, le 

Conseil d’administration a pris la décision de dissocier les fonctions de Président du Conseil 

d’administration et de Directeur Général. A la date du présent rapport, Monsieur François Gerber est 

Président du Conseil d’administration et Monsieur André Leblancs occupe les fonctions de Directeur 

Général. Par ailleurs, Monsieur Damien Poirier-Coutansais occupe les fonctions de Directeur Général 

Délégué.  

 

4 | 5 Options de souscription ou d'achat d'actions et attributions gratuites d'actions aux 

mandataires sociaux 

 

Le 16 avril 2021, 50.000 actions ont été attribuées gratuitement au profit de Monsieur André Leblancs 

en sa qualité de mandataire social. Ces actions lui ont été définitivement attribuées le 17 avril 2023. 

 

Le 21 février 2022, 50.000 actions ont été attribuées gratuitement au profit de Monsieur André Leblancs 

en sa qualité de mandataire social. 

 

Le 25 novembre 2022, 35.000 actions ont été attribuées gratuitement au profit de Monsieur André 

Leblancs en sa qualité de mandataire social. 

 

Le 18 janvier 2023, 35.000 actions ont été attribuées gratuitement au profit de Monsieur André Leblancs 

en sa qualité de mandataire social. 

 

Le mandataire social est tenu de conserver au nominatif 10 % des actions gratuites acquises du fait 

desdites attributions jusqu'à la cessation de ses fonctions de mandataire social.  
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5 | COMPTES SOCIAUX DE LA SOCIETE POUR L’EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 2023 
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Actif Montant brut Amort. ou Prov. Montant net

Capital souscrit non appelé

Ac
tif

 im
m

ob
ili

sé
Im

m
ob

ili
sa

tio
ns

  
in

co
rp

or
el

le
s

Frais d’établissement
Frais de développement
Concessions, brevets et droits similaires
Fonds commercial (1)
Autres immobilisations incorporelles
Immobilisations incorporelles en cours
Avances et acomptes

TOTAL

Im
m

ob
ili

sa
tio

ns
 

co
rp

or
el

le
s

Terrains
Constructions
Inst. techniques, mat. out. industriels
Autres immobilisations corporelles
Immobilisations en cours
Avances et acomptes

TOTAL

Im
m

ob
ili

sa
tio

ns
  

fin
an

ci
èr

es
(2

)

Participations évaluées par équivalence
Autres participations
Créances rattachées à des participations
Titres immob. de l’activité de portefeuille
Autres titres immobilisés
Prêts
Autres immobilisations financières

TOTAL

Total de l’actif immobilisé

Ac
tif

 c
irc

ul
an

t

St
oc

ks

Matières premières, approvisionnements
En cours de production de biens
En cours de production de services
Produits intermédiaires et finis
Marchandises

TOTAL

Avances et acomptes versés sur commandes

Cr
éa

nc
es

(3
)

TOTAL

D
iv

er
s

Clients et comptes rattachés 
Autres créances
Capital souscrit et appelé, non versé

Valeurs mobilières de placement
(dont actions propres :   
Instruments de trésorerie 
Disponibilités

TOTAL

Charges constatées d’avance

Total de l’actif circulant

Frais d’émission d’emprunts à étaler
Primes de remboursement des emprunts
Écarts de conversion actif

TOTAL DE L’ACTIF

(1) Dont droit au bail
Renvois :       (2) Dont part à moins d’un an (brut) des immobilisations financières

(3) Dont créances à plus d’un an (brut)

Clause de réserve de 
propriété Immobilisations Stocks Créances clients

)
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  E

di
té

 à
 p

ar
tir

 d
e 

Lo
op

 V
4.

66
.0

Au 30/06/2023
Au 30/06/2022

50 000

132 598310 278

138 500

5 149
56 223

61 372

150 288

250 200

159 031
609 519
809 393

251 935
19 805

43 761

315 502

43 761

385 964

63 110
344 978

19 064

427 153

50 000
282 205

250 200

276 905
859 310

58 342
12 118

70 461

14 200
58 176

72 376

14 648
14 648

157 486

48 909
286 801

189 387

354 776

50 000
282 205

250 200

1 672 428
541 295

5 901

541 295

9 843 862 8 014 867
787 756

262 256

969 414

10 631 618 8 984 282

844 661

4 508
7 600 000

1 514 941
541 295

7 500 000

511 221

541 295

647 500

9 839 354
787 756

10 627 110
7 600 000

31 924

4 508

511 221 4 644 469
8 111 221 8 111 221 12 144 469

199 109 199 109 89 838

647 500

19 064

4 508

189 387

20 130 745 20 126 237 21 407 977

21 803 173 161 995 21 641 178 22 217 370

150 288



Passif

Ca
pi

ta
ux

 p
ro

pr
es

Capital (dont versé : ) 
Primes d’émission, de fusion, d’apport
Ecarts de réévaluation
Ecarts d’équivalence
Réserves

Réserve légale
Réserves statutaires
Réserves réglementées
Autres réserves

Report à nouveau
Résultats antérieurs en instance d’affectation
Résultat de la période (bénéfice ou perte)

Situation nette avant répartition

Subvention d’investissement
Provisions réglementées

Total

Au
t. 

fo
nd

s
pr

op
re

s Titres participatifs
Avances conditionnées

Total

Pr
ov

is
io

ns Provisions pour risques
Provisions pour charges

Total

D
et

te
s

Emprunts et dettes assimilées

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (2)
Emprunts et dettes financières divers (3)

Total

Avances et acomptes reçus sur commandes (1)

Dettes fournisseurs et comptes rattachés
Dettes fiscales et sociales
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Autres dettes
Instruments de trésorerie

Total

Produits constatés d’avance

Total des dettes et des produits constatés d’avance

Écarts de conversion passif

TOTAL DU PASSIF

Crédit-bail immobilier

Crédit-bail mobilier

Effets portés à l’escompte et non échus

Dettes et produits constatés d’avance, sauf (1),            à plus d’un an
à moins d’un an

Renvois :  (2) dont concours bancaires courants et soldes créditeurs de banques 

(3) dont emprunts participatifs
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  E

di
té

 à
 p

ar
tir

 d
e 

Lo
op

 V
4.

66
.0

Au 30/06/2023

355 432 355 432
14 426 882

350 432
14 431 882

35 043 35 043

-730 834 -1 090 440

-2 250 175 359 606
11 836 347 14 086 522

14 086 52211 836 347

209 448

209 448

94 898 273 846
3 097 668 3 011 495

65 000
3 285 3413 257 567

4 529
2 395 134 2 264 389
2 013 467 2 327 471

579 703 8 000

4 599 8604 988 305

1 349 509 241 116

9 595 383 8 130 848

21 641 178 22 217 370

2 867 908 3 094 898
6 727 474 5 031 419

45 500

Au 30/06/2022



France  Exportation

Pr
od

ui
ts

 d
’e

xp
lo

ita
tio

n 
(1

) Ventes de marchandises
Production vendue  :  - Biens 

- Services
Chiffre d’affaires net
Production stockée
Production immobilisée
Produits nets partiels sur opérations à long terme 

Subventions d’exploitation 
Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges 

Autres produits 

Total

Ch
ar

ge
s 

d’
ex

pl
oi

ta
tio

n 
(2

)

Marchandises     Achats 
Variation de stocks

Matières premières et autres approvisionnements     Achats 
Variation de stocks

Autres achats et charges externes (3)
Impôts, taxes et versements assimilés
Salaires et traitements
Charges sociales

Dotations  
d’exploitation

• sur immobilisations amortissements
provisions

• sur actif circulant 
• pour risques et charges

Autres charges

Total

Résultat d’exploitation         A

O
pé

r. 
 

co
m

m
un   Bénéfice attribué ou perte transférée B

  Perte supportée ou bénéfice transféré C

Pr
od

ui
ts

 fi
na

nc
ie

rs

Produits financiers de participations (4)
Produits financiers d’autres valeurs mobilières de placement et créances d’actif immobilisé  (4)
Autres intérêts et produits assimilés (4)
Reprises sur provisions, transferts de charges
Différences positives de change
Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total

Ch
ar

ge
s 

fn
an

ci
èr

es

Dotations financières aux amortissements et provisions
Intérêts et charges assimilées (5)
Différences négatives de change
Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total

Résultat financier         D

RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔT    (± A ± B - C ± D) E
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  E
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té

 à
 p

ar
tir

 d
e 

Lo
op

 V
4.

66
.0

1 054 685

4 917 569

1 054 685 699 993

4 917 569 9 671 494
5 972 254 5 972 254 10 371 488

162 991 147 287

26 050 21 411
33 388 69 362
1 835 9 630

6 196 519 10 619 178

733 304

1 482 827
549 376
101 199 27 591

1 365 041

5 034
-351 907 -73 931

5 110 127 8 229 973
29 952 36 145

1 085 595
392 571

209 448
23 005 8 760

8 524 105 10 440 010

-2 327 586 179 167

9 408 288
2 202

77 229 60 424

195

89 035 60 712

14 648
84 359

122
54 081

99 131 54 081

-10 095 6 630

-2 337 682 185 798

Du 01/07/2022
Au 30/06/2023

12 mois

Du 01/07/2021
Au 30/06/2022

12 mois



Pr
od

ui
ts

 
ex

ce
pt

io
nn

el
s Produits exceptionnels sur opérations de gestion

Produits exceptionnels sur opérations en capital

Reprises sur provisions et transferts de charge
  Total

Ch
ar

ge
s

ex
ce

pt
io

nn
el
le

s

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion

Charges exceptionnelles sur opérations en capital

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions
Total

 Résultat exceptionnel F

Participation des salariés aux résultats G
Impôt sur les bénéfices H

  BÉNÉFICE OU PERTE ( ± E ± F - G - H )  

Renvois

(1) Dont 
produits d’exploitation afférents à des exercices antérieurs 

incidence après impôt des corrections d’erreurs 

(2) Dont 
charges d’exploitation afférentes à des exercices antérieurs

incidence après impôt des corrections d’erreurs

(3) Y compris  
- redevances de crédit-bail mobilier

- redevances de crédit-bail immobilier

(4) Dont  produits concernant les entités liées

(5) Dont intérêts concernant les entités liées 
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  E

di
té

 à
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ar
tir

 d
e 
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op

 V
4.

66
.0

14 500

14 500
28 283

11 955

11 955 28 283

2 544 -28 283

-84 962 -202 091

-2 250 175 359 606

288
9 408

Du 01/07/2022
Au 30/06/2023

12 mois

Du 01/07/2021
Au 30/06/2022

12 mois
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1 Faits caractéristiques de l’exercice 

1.1 Information relative à la société et à son activité 
 
Désignation de la société : AGRIPOWER SA 
 
La société AGRIPOWER, créée le 27 février 2012, est spécialisée dans l’Intégration de 
Solutions Environnementales destinées au monde agricole.  
La société a pour activité « l’intégration » de solutions de méthanisation (vendues clés en 
mains) en sous-traitant la fourniture des principaux matériels à des équipementiers 
choisis selon ses propres cahiers des charges en fonction des contraintes techniques des 
projets des clients. 
 
L'exercice a une durée de 12 mois, couvrant la période du 01/07/2022 au 30/06/2023. 
Ils sont présentés en euros sauf indication contraire. 
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d’administration en date du 
18 octobre 2023. 
 

1.2 Evénements principaux 

1.2.1 Evénements juridiques 
 
 
Le 9 septembre 2022, le Conseil d’administration a décidé de transférer le siège social de 
la Société du 7 boulevard Ampère, 44470 Carquefou, au 9 bis rue de la Métallurgie, 44470 
Carquefou avec effet au 16 septembre 2022. Ce transfert a été ratifié lors de l’Assemblée 
générale du 25 novembre 2022. 
 
Lors de l’Assemblée générale en date du 25 novembre 2022, les mandats 
d’administrateur de Monsieur Eric Lecoq et de la société ECU S.àr.l, représentée par 
Monsieur François Gerber ont été renouvelés pour une durée de trois années expirant à 
l'issue de l'assemblée générale ordinaire annuelle qui se tiendra courant de l'année 2025 
et qui sera appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 30 juin 2025. 
 
Le 25 novembre 2022, le Conseil d'administration a constaté la démission de Monsieur 
Eric Lecoq de son mandat de Président du Conseil d’administration de la Société avec 
effet immédiat, sans toutefois que cette démission n’ait d’incidence sur son mandat 
d’administrateur de la Société. 
 
A l’issue de cette démission, le Conseil d’administration a décidé de la réunion des 
fonctions de Président du Conseil d’administration et de Directeur Général et a donc 
décidé de nommer en qualité de Président Directeur Général de la Société Monsieur 
André Leblancs à compter du 25 novembre 2022. Ce mandat court jusqu’à l’assemblée 
générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2025 et 
qui se tiendra dans le courant de l’année 2025, soit pour une durée équivalente à celle de 
son mandat d’administrateur de la Société. 
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Lors de cette même réunion, le Conseil d'administration, faisant usage de la délégation 
de compétence consentie par l'Assemblée Générale Mixte en date du 25 novembre 2022 
aux termes de sa 14ème résolution, a également décidé de procéder à l'attribution à titre 
gratuit d'un nombre global de 65.000 actions ordinaires, dont 35.000 actions ordinaires 
au profit de Monsieur André Leblancs en sa qualité de Président du Conseil 
d’administration. L’attribution définitive de ces actions gratuites sera réalisée sous réserve 
du maintien sans interruption par leurs bénéficiaires des qualités de salariés et/ou, le cas 
échéant, de mandataire social de la Société à l’expiration d’une période d'acquisition de 
deux ans à compter de la décision d’attribution, soit jusqu’au 25 novembre 2024. Une 
période de conservation d'un an à compter de l'expiration de la période d'acquisition sera 
ensuite applicable, soit jusqu'au 25 novembre 2025. Il est précisé que Monsieur Leblancs 
est tenu de conserver au nominatif 10 % des actions gratuites acquises du fait de ladite 
attribution jusqu'à la cessation de ses fonctions de mandataire social. 
 
Lors de sa réunion en date du 18 janvier 2023, le Conseil d'administration a décidé de 
mettre en œuvre l’autorisation qui lui a été consentie aux termes de la 14ème résolution 
de l’Assemblée Générale Mixte en date du 25 novembre 2022 afin de procéder à 
l’attribution de 35.000 actions ordinaires gratuites au profit de Monsieur André Leblancs 
en sa qualité de Directeur Général. L'attribution définitive de ces actions gratuites sera 
réalisée sous réserve du maintien sans interruption de sa qualité de mandataire social de 
la Société jusqu'à l’expiration d'une période d'acquisition de deux ans à compter de la 
décision d’attribution, soit jusqu’au 18 janvier 2025 et de la réalisation de conditions de 
performance collectives et individuelles. Une période de conservation d'un an à compter 
de l'expiration de la période d'acquisition sera applicable, soit jusqu'au 18 janvier 2026. Il 
est précisé que Monsieur Leblancs est tenu de conserver au nominatif 10 % des actions 
gratuites acquises du fait de ladite attribution jusqu'à la cessation de ses fonctions de 
mandataire social. 
 
Lors de sa réunion en date du 17 avril 2023, le Conseil d’administration a constaté 
l’acquisition définitive, par Monsieur André Leblancs, des actions gratuites lui ayant été 
attribuées le 16 avril 2021. Par conséquent, le Conseil d’administration a décidé 
d’augmenter le capital social de la Société par la création de 50.000 actions ordinaires 
d’une valeur nominale unitaire de 0,10 €, représentant un montant total de 5.000 € et 
portant le capital social de 350.432 € à 355.432 €. 
 
Au 30 juin 2023, le capital de la Société s’élève à 355.432 €. Il est divisé en 
3.554.320 actions de 0,10 € de valeur nominale. 
 
 

1.2.2 Autres évènements principaux 

1.2.2.1 Contexte géopolitique 
 

 
Les répercussions du conflit survenu le 24 février 2022 entre la Russie et l’Ukraine par le 
déploiement de troupes russes sur le territoire ukrainien ont généré un contexte de grande 
instabilité sur la scène géopolitique internationale dont nul ne sait encore aujourd’hui quel 
en sera l’aboutissement. 
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Ce conflit vient exacerber certains risques tels que le risque d’inflation ou encore le risque 
de pression accrue sur les prix de l’énergie (en particulier gaz et pétrole). Ainsi, depuis le 
début du conflit, la Société a constaté une hausse du coût des matières premières. Cette 
augmentation du prix des matières premières et des coûts, notamment de l'acier et l'inox, 
et des composants nobles, a eu et est encore susceptible d’avoir un effet défavorable 
significatif sur le coût des approvisionnements de la Société (contenants (cuves), 
containers, moteurs et automatismes) ce qui détériore les marges de la Société et, en cas 
de pénurie ou de rupture de la chaîne d'approvisionnement, retarde l'avancement des 
projets. 
 
Fin 2022, mais surtout début 2023, avec l’installation des nouvelles unités de 
méthanisation individuelle, la vive inflation des coûts (main d’œuvre, matériaux, coûts des 
normes, etc.) et des taux d’intérêts a eu en particulier un fort impact sur les marges de la 
Société. 
 
Ce conflit a aussi pour conséquence une accélération des ambitions de l’Union 
Européenne en termes de production de biométhane à partir de déchets de l’industrie 
agricole. Dans le rapport REPowerEU1 présenté le 8 mars 2022 devant la Commission 
Européenne, le nouvel objectif est ainsi de multiplier par dix la production de biométhane 
d’ici 2030 au sein de l’Union Européenne.  
 
A date, l’évolution de la situation restante incertaine et ses impacts finaux encore 
inconnus, par conséquent la Société opère un suivi attentif et vigilant sur toutes les 
conséquences potentielles et significatives de cette crise sur ses activités et ses résultats.   
 

1.2.2.2 Inflation 
 
L’inflation brutale des matières, de la main d’œuvre, de la sous-traitance et des matériels 
d’installations renchérit les coûts des installations (CAPEX) ainsi que les coûts liés à 
l’exploitation des unités de méthanisation (OPEX) ce qui affecte négativement la viabilité 
économique des projets, les marges et le chiffre d’affaires de la Société. 
 
L’inflation forte des taux d’intérêts bancaires fin 2022 renchérit le coût du financement des 
projets, ce qui a pour conséquence d’affecter le niveau des prises de commande ou 
l’installation définitive des unités de méthanisation. Si l’offre de co-exploitation et de co-
financement des projets d’AGRIPOWER PARTNER peut permettre de fluidifier la prise 
de commande, la reprise en main de projets clients par la Société et la réalisation des 
installations de méthanisation, cette offre AGRIPOWER PARTNER a également elle-
même été affectée par la hausse des taux d’intérêts bancaires. Si la hausse des taux 
d’intérêts bancaires venait à se poursuivre, corrélée à une inflation des coûts, cela pourrait 
avoir un effet amplificateur défavorable significatif sur les prises de commandes, les 
marges et le chiffre d’affaires de la Société. 
 
  

 
1 https://www.euractiv.fr/section/agriculture-alimentation/news/production-de-biomethane-a-

partir-de-dechets-agricoles-dans-lue-la-commission-revoit-ses-ambitions-a-la-hausse/ 

https://www.euractiv.fr/section/agriculture-alimentation/news/production-de-biomethane-a-partir-de-dechets-agricoles-dans-lue-la-commission-revoit-ses-ambitions-a-la-hausse/
https://www.euractiv.fr/section/agriculture-alimentation/news/production-de-biomethane-a-partir-de-dechets-agricoles-dans-lue-la-commission-revoit-ses-ambitions-a-la-hausse/
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Si, l’arrêté du 20 septembre 2022 portant modification de l'arrêté du 13 décembre 2021 
fixant les conditions d'achat du biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel, le 
décret n° 2023-456 du 10 juin 2023 relatif à la modification de la production annuelle 
prévisionnelle ou de la capacité maximale de production des installations de production 
de biométhane et l’arrêté tarifaire du 10 juin 2023 fixant les conditions d'achat du 
biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel, ont permis de réévaluer le tarif 
d’injection biométhane, ainsi que les indices K (indexation sur inflation à la souscription 
du tarif de rachat) et L (indexation pendant la vie du contrat de rachat) d’indexation en 
fonction de l’inflation du tarif de rachat du biométhane injecté, à la signature du tarif de 
rachat ou pendant le contrat de rachat, bénéficie au segment d’injection CH4, un arrêté 
de revalorisation du tarif de rachat en cogénération électrique est encore attendu par la 
filière afin de prendre en compte l’inflation significative des derniers mois. 
 
Ainsi, si la forte inflation des coûts depuis fin 2022 est atténuée sur le segment de la 
méthanisation en injection biométhane du fait de l’entrée en vigueur de l’arrêté du 
10 juin 2023 fixant les conditions d'achat du biométhane injecté dans les réseaux de gaz 
naturel dont le paragraphe V. de l’Annexe modifie les modalités de calcul de l’indice L, le 
segment de la méthanisation par cogénération électrique est encore toutefois impacté par 
l’inflation en l’absence d’une revalorisation des tarifs de rachats à date. 

1.2.2.3 Litige Biolectric 
 
Suite à l’arrêté du 17 juin 2021, modifiant l’arrêté du 10 novembre 2009 relatif aux 
installations classées de méthanisation, la Société a réalisé un audit technique via un 
bureau de contrôles pour s’assurer de la conformité des produits distribués par son 
équipementier historique Biolectric.  
 
Cet audit a mis en évidence la non-conformité à cette nouvelle réglementation des 
produits de Biolectric pour les unités individuelles en voie liquide. Après 8 mois de 
requêtes infructueuses auprès de Biolectric pour mise en conformité de leurs produits, la 
Société n’a eu d’autres choix que de dénoncer unilatéralement les accords en place et 
ceci conformément au contrat de partenariat avec Biolectric en date du 10 janvier 2022. 
La Société se concentre désormais davantage sur le design et la conception des unités 
(se référer à la section 2.1.3.2 Unités individuelles - voie liquide du présent rapport 
financier semestriel ainsi que dans l’annexe information financière annuelle du 
14 octobre 2022 dans la section « 1 – Faits caractéristiques » de l’exercice et disponible 
sur le site Internet de la Société).  
 
En réaction, Biolectric a assigné la Société devant le Tribunal d’Anvers pour rupture 
abusive du contrat qui devait arriver à terme le 17 mai 2023 et pour concurrence déloyale 
sur le segment d’activité « voie sèche ». A titre de demande reconventionnelle, la Société 
Agripower France requiert (i) la constatation de la nullité de certaines clauses du contrat 
au regard de la législation tant européenne que nationale et de la jurisprudence constante 
(Cour de Cassation) ainsi que (ii) la condamnation de Biolectric au paiement de 
dommages et intérêts. 
 
Le tribunal d’Anvers a rendu son jugement le 3 mars 2023. Il ressort de ce jugement :  
• qu’Agripower France a désormais la faculté de commercialiser, en France comme à 

l’étranger, des installations concurrentes de celles de Biolectric NV, ainsi que tout 
service de maintenance. La clause de non-concurrence ayant été déclarée nulle, tant 
dans son volet contractuel que post contractuel. 
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• qu’Agripower France a l’obligation de faire apparaître la marque Biolectric dans toutes 
ses publications utilisant des images d’installations fournies par Biolectric NV ; 
Agripower ne communiquant plus désormais sur Biolectric. Ce point est sans objet. 

 

1.2.2.4 Autres évènements 
 
En avril 2023, la société a procédé à une augmentation de capital par création de 50 000 
actions ordinaires nouvelles pour un montant de 5 000 € libérées par incorporation de la 
prime d’émission. 
 
 

1.3 Evénements postérieurs à la clôture 

1.3.1.1 Démission de Monsieur Eric Lecoq de son mandat 
d’administrateur et cession des actions de Lyce Conseil, société 
présidée par Monsieur Eric Lecoq 

 
La Société a été informée de la démission de Monsieur Éric Lecoq de son mandat 
d’administrateur, fondateur de la Société, en date du 28 juillet 2023. Cette démission fait 
suite à la cession en date du 27 juillet 2023 par la société Lyce Conseil, présidée par Eric 
Lecoq, de l’intégralité de ses actions Agripower à un fonds d'investissement de premier 
plan, actionnaire historique de la société. 
 
Conformément aux statuts de la Société, ce fonds d'investissement a déclaré à la date de 
transaction du 27 juillet 2023 auprès de la Société un franchissement du seuil de 20 % du 
capital à la hausse à la suite de l'acquisition de ces actions. Puis ce fonds 
d’investissement a déclaré en date du 07 aout 2023 le franchissement à la baisse du seuil 
de 20% du capital à la suite de cessions d’actions. 
 

1.3.1.2 Evolution de la Gouvernance - Dissociation des fonctions de 
Président et de Directeur Général 

 
Le Conseil d’Administration s’est réuni le mercredi 4 octobre 2023 et a décidé, lors de 
cette séance, la dissociation des fonctions de Président et de Direction Générale en 
conformité avec les meilleures pratiques de gouvernance.  
 
Francois Gerber, jusqu’à présent représentant de la société ECU S.àr.l au Conseil 
d’administration, devient administrateur à titre personnel et est nommé Président du 
Conseil d’Administration d’Agripower avec une prise d’effet immédiate. Francois Gerber 
est spécialiste de l’investissement en capital dans des entreprises de croissance. Il est 
actuellement président de Vatel Direct et président du Conseil de Surveillance de la 
société Methanor, spécialisée dans les projets de production d’électricité d’origine 
hydraulique, photovoltaïque, biomasse et méthanisation.  
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André Leblancs, qui cumulait depuis novembre 2022 les fonctions de Président et de 
Directeur Général, continuera d’un commun accord la fonction de Directeur Général 
d’Agripower, le temps de l’arrivée d’un nouveau Directeur Général dont le recrutement a 
été acté par le Conseil d’administration. Par ailleurs, le Conseil, sur proposition du 
Directeur Général, avait décidé lors de sa réunion du 17 août 2023 de nommer Damien 
Poirier-Coutansais Directeur Administratif et Financier de la Société en qualité de 
Directeur Général Délégué avec effet au 1er septembre 2023 pour une durée de 6 mois. 
 
 

1.4 Principes, règles et méthodes comptables 
 

Les comptes annuels ont été établis conformément aux règles et principes comptables 
généralement admis en France selon les dispositions du plan comptable général 
(règlement ANC 2014-03 relatif au PCG) 
Les conventions comptables d’établissement et de présentation des comptes sociaux ont 
été appliquées dans le respect du principe de prudence, conformément aux hypothèses 
de base suivante : 

- Continuité d’exploitation 
- Permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre 
- Indépendance des exercices. 

La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est 
la méthode des coûts historiques. 
Les méthodes d’évaluation et de présentation retenues n’ont pas été modifiées par 
rapport à l’exercice précédent. 

1.4.1 Immobilisations 
 

A leur date d'entrée dans le patrimoine de l'entité, la valeur des actifs est déterminée dans 
les conditions suivantes : 

— Les actifs acquis à titre onéreux sont comptabilisés à leur coût d'acquisition ; 

— Les actifs produits par l'entité sont comptabilisés à leur coût de production ; 

— Les actifs acquis à titre gratuit sont comptabilisés à leur valeur vénale ; 

— Les actifs acquis par voie d’échange sont comptabilisés à leur valeur vénale. 
Les subventions obtenues le cas échéant pour l’acquisition ou la production d’un bien 
(actif non financier) sont sans incidence sur le calcul du coût des biens financés.  
Les droits de mutation, honoraires ou commissions et frais d’actes, liés à l’acquisition sont 
rattachés au coût d’acquisition. 
La société applique la méthode de référence consistant à comptabiliser en actif 
immobilisé les coûts de développement. Au 30 juin 2023, les coûts de développement 
immobilisés présentent une valeur nette comptable de 252 K€. 
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Les immobilisations financières correspondent essentiellement  
• à des dépôts de garantie comptabilisés à leur coût d’acquisition,  
• à des parts sociales BPGO,  
• à la mise en place d’un contrat de liquidités avec la société TSAF- Tradition Securities 

And Futures. Pour la mise en œuvre de ce contrat, 50.000 euros en espèces ont été 
affectés au compte de liquidité, 

• aux titres de participation et aux créances rattachées aux participation Agripower 
Partner.  

 
Les actifs immobilisés font l'objet d'une dépréciation lorsque, du fait d'événements ou de 
circonstances intervenus au cours de l'exercice, leur valeur économique apparaît 
inférieure à leur valeur nette comptable. 
Au 30 juin 2023, une provision pour dépréciation des 50 K€ versés dans le cadre du 
contrat de liquidité a été comptabilisée pour 14,7 K€. 
 
Les durées d’amortissements des actifs immobilisés sont les suivantes : 
 

Types d’immobilisations Mode Durée 
Frais de recherches et développements Linéaire 5 ans 

Concession, brevets, licences Linéaire 3 à 5 ans 

Installation agencement Linéaire 5 à 6 ans 

Matériel et outillage Linéaire 3 à 5 ans 

Matériel de bureau et informatique Linéaire 1 à 3 ans 

Matériel de transport Linéaire 4 à 5 ans 

Mobilier de bureau Linéaire 3 à 5 ans 

 

1.4.2 Stocks 
 
Les stocks de matières premières sont évalués au prix de revient selon la méthode FIFO. 
Le prix de revient est composé du prix d’achat majoré des coûts accessoires tels que les 
coûts de transports. 
En raison de la méthode retenue par la société pour la reconnaissance du revenu (confère 
le paragraphe 1.4.6.), il n’y a pas d’en cours au bilan. 
Une provision pour dépréciation des stocks est constituée lorsque : 

- La valeur brute déterminée comme précisé ci-dessus s’avère supérieure à la 
valeur du marché ou de la valeur de réalisation, 

- Des produits ont fait l’objet d’une détérioration particulière. 
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1.4.3 Créances clients 
 
Les créances sont évaluées à leur valeur nominale. 
 
Les créances ont, le cas échéant et sur décision de la direction, été dépréciées par voie 
de provision pour tenir compte des difficultés de recouvrement auxquelles elles étaient 
susceptibles de donner lieu. 
 
Comme indiqué au paragraphe 1.4.6, la société applique la méthode de l’avancement 
pour reconnaitre le chiffre d’affaires et la marge réalisée sur les contrats à long terme 
qu’elle conclut avec ses clients. 
 
Lorsque le chiffre d’affaires acquis à l’avancement est supérieur à la facturation 
effectivement réalisée, une facture à établir est comptabilisée au sein du poste Créances 
clients du bilan. Le montant des factures à établir s’élève au 30 juin 2023 à 4 787 850 € 
TTC. 
 
A l’inverse, lorsque le chiffre d’affaires acquis à l’avancement est inférieur à la facturation 
réalisée, un produit constaté d’avance est comptabilisé. Le montant des produits 
constatés d’avance au titre des contrats à long terme s’élève au 30 juin 2023 à 
1 052 300 €. 
 
Les avoirs à établir sont comptabilisés lorsque la direction a l’information de l’annulation 
d’un contrat et que la société s’engage à initier un remboursement des factures déjà 
établies. Les avoirs à établir s’élèvent au 30 juin 2023 à 568 080 € TTC. 
 

1.4.4 Provisions pour risques et charges 
 
Des provisions sont éventuellement constituées pour faire face aux coûts relatifs aux 
risques et charges en cours. La politique de la Société en matière de provisions sur litiges 
et contentieux consiste à apprécier à la clôture de chaque exercice les risques financiers 
de chaque litige et des possibilités qui lui sont associées en fonction de l'avancée des 
procédures en cours. 
 
Au 30/06/2023, une provision pour risque et charge a été comptabilisée pour 209 448 €. 
Elle couvre les pertes à terminaison identifiées sur certains projets. 

1.4.5 Emprunts obligataires 
 
La société a souscrit des emprunts obligataires non convertibles en action pour lesquels 
la prime de non-conversion est payée mensuellement en même temps que 
l’amortissement du nominal. Le montant ainsi comptabilisé en charges financières s’élève 
à 15 247 euros.  

1.4.6 Reconnaissance du chiffre d’affaires 
 
La société applique la méthode de l’avancement pour reconnaitre le chiffre d’affaires et la 
marge réalisée sur les contrats à long terme qu’elle conclut avec ses clients. 

La marge prévisionnelle relative aux installations techniques est déterminée par la 
direction pour chaque unité. 
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Les principales étapes d’un chantier sont les suivantes : 

• Prospection commerciale et contractualisation 
• Ingénierie du process, implantation, plan d’exécution, retour aux sols 
• Ingénierie des lots connexes (terrassement, génie civil, bâtiment…) 
• Demande de subvention ADEME 
• Suivi technique des démarches administratives : ICPE, permis de construire, 

agrément sanitaire 
• Réalisation des démarches auprès d’Enedis/ GrDF pour l’agrément du 

raccordement 
• Commande du matériel  
• Coordination de chantier 
• Mise en service  
• Procès-verbal de réception du chantier. 

 
Elle comporte des coûts internes comportant principalement des frais d'études et des 
coûts externes déboursés correspondant à la réalisation technique et opérationnelle de 
l’installation. 
 
Dans le contexte actuel de forte croissance d’AGRIPOWER, la société avait décidé au 
30 juin 2022 de faire évoluer sa méthode de calcul des coûts internes dans le but de 
refléter au mieux l’évolution de la structure financière et organisationnelle. 
 
Le prix de revient des frais d’études internes des chantiers existants à l’ouverture de 
l’exercice reste inchangé et est appréhendé sur la base du processus standard défini par 
la direction, correspondant aux temps d’intervention des équipes d’Agripower par rapport 
aux étapes décrites. 
 
Pour les projets signés avant le 30/06/2021, la méthode restait inchangée.  
 
Pour les nouveaux chantiers signés à partir du 1er juillet 2021, le prix de revient des frais 
d’études internes est appréhendé en fonction du % du chiffre d’affaires du chantier sur la 
base de taux de frais interne estimé par la direction financière. Les stades d’avancement 
de chacun des chantiers sont déterminés par la direction financière de la société.  
La marge est appréhendée par rapport au niveau d’avancement du chantier dans le 
processus. 
 
Les étapes sont communes pour les unités collectives ou individuelles avec une durée 
plus ou moins longue en fonction de la typologie des dossiers. 
 
La marge est appréhendée proportionnellement à l’avancement des travaux et services 
exécutés à la date de clôture assurés par les équipes de la société Agripower et des 
déboursés externes. 
 
Le prix de revient des frais d’études internes est appréhendé sur la base du processus 
standard défini par la direction correspondant aux temps d’intervention des équipes 
d’Agripower par rapport aux étapes décrites.  
 
Les stades d’avancement de chacun des chantiers sont déterminés par la direction 
financière de la société.  
 
La marge est appréhendée proportionnellement au niveau d’avancement du chantier. 
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Dans le cas où la marge prévisionnelle se traduirait par une perte il serait procédé à la 
comptabilisation d’une provision pour perte à terminaison. Une perte à terminaison a été 
comptabilisée au 30/06/2023 pour un montant de 209 448 €. 
 

1.4.7 Marge sur coûts directs 
 
La marge sur coûts directs de la Société est déterminée en prenant en compte les postes 
de charges directement imputables à la réalisation des chantiers. 

1.4.8 Créance de carry back 
 
La société a pratiqué l’option pour le Carry back au titre de l’exercice clos le 30 juin 2019 
et dispose à ce titre d’une créance sur l’état de 129 360 €. Cette créance pourra être 
imputée sur l’impôt dû par la société au cours des cinq prochaines années. Au-delà de ce 
délai, elle pourra en obtenir le remboursement. La société va donc requérir ce 
remboursement en 2024-2025. 
 

1.4.9 Crédit d’impôt innovation 
 
Les dépenses engagées par la société pour le développement de nouvelles technologies 
donnent lieu au dépôt d’une demande de Crédit d’impôt innovation.  
 
A ce titre, un produit d’impôt de 78 063 euros a été comptabilisé au compte de résultat au 
titre de la période du 01 juillet 2022 au 30 juin 2023. 
 

1.4.10 Indemnité de départ à la retraite 
 
La loi française exige, le cas échéant, le versement en une seule fois d'une indemnité de 
départ en retraite. Cette indemnité est déterminée en fonction de l'ancienneté et du niveau 
de rémunération au moment du départ. Les droits sont uniquement acquis aux salariés 
présents dans l'entreprise à l'âge de la retraite.  
Les indemnités légales et conventionnelles sont évaluées pour chacun des salariés 
présents à la clôture en fonction de son ancienneté théorique le jour de son départ en 
retraite. 
Le montant des indemnités de fin de carrière ne fait pas l'objet d'une provision mais figure 
dans les engagements hors bilan – cf. paragraphe 3.1. 
 

1.4.11 Trésorerie - Placements 
 
Les valeurs mobilières de placement sont enregistrées pour leur coût d’achat hors frais 
accessoires et font l’objet d’une provision pour dépréciation lorsque leur valeur de marché 
à la clôture est inférieure à la valeur comptable. 
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Au 30/06/2023, seize comptes à terme sont en cours pour un montant global de 7 600 K€ 
:  

- 2 500 K€ à échéance du 16/05/2024 
- 2 000 K€ à échéance du 12/05/2024 
- 3 000 K€ à échéance du 12/11/2024 
- 100 K€ à échéance du 09/12/2024 

 
La restitution du capital placé est intégralement garantie, tant à l’échéance qu’en cas de 
sortie par anticipation du compte à terme. 
 
Les disponibilités comprennent les espèces ou valeurs assimilables en banque. Elles sont 
évaluées à leur valeur nominale. 
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2 Informations relatives aux postes du bilan et du compte 
de résultat 

2.1 Actif immobilisé  

2.1.1 État de l’actif immobilisé (brut) 
 
 

Immobilisations Début de 
l’exercice 

Augmentation
s Diminutions Valeur fin 

exercice 

In
co

rp
or

el
le

s 

Frais d’établissement et de développement 
– TOTAL I 147 287 162 991 - 310 278 

Autres postes d’immobilisations 
incorporelles – TOTAL II 14 189 61 496 - 75 686 

C
or

po
re

lle
s 

Terrains - - - - 

Construction sur sol propre - - - - 

Construction sur sol d’autrui - - - - 

Inst. gales, agencts et am. des 
constructions - - - - 

Installations techniques, matériel et 
outillage industriels 10 651 52 459 - 63 110 

Installations générales, agencements, 
aménagements divers 8 244 78 804 8 244 78 804 

Matériel de transport 37 367 182 764 6 680 213 452 

Matériel de bureau et mobilier informatique 26 742 25 981 - 52 722 

Emballages récupérables et divers - - - - 

Immobilisations corporelles en cours - - - - 

Avances et acomptes - 19 065 - 19 065 

TOTAL III 83 004 359 073 14 923 427 153 

Fi
na

nc
iè

re
 

Participations évaluées par équivalence - - - - 

Autres participations 200 288 131 917 - 332 205 

Autres titres immobilisés 250 200 - - 250 200 

Prêts et autres immobilisations financières 159 032 126 774 8 900 276 906 

TOTAL IV 609 520 258 691 8 900 859 311 

TOTAL GÉNÉRAL (I+II+III+IV) 854 000 842 251 23 823 1 672 428 
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2.1.2 Amortissements de l’actif immobilisé 
 

SITUATIONS ET MOUVEMENTS DE L’EXERCICE DES AMORTISSEMENTS  

IMMOBILISATIONS 
AMORTISSABLES 

Montant des 
amortissements au 
début de l’exercice  

Augmentations : 
dotations de 

l’exercice  

Diminutions : 
amortissements 

afférents aux 
éléments sortis de 
l’actif et reprises  

Montant des 
amortissements à 
la fin de l’exercice  

Frais d’établissement et de 
développement - TOTAL I 14 688 43 654 - 58 342 

Autres immobilisations incorporelles 
- TOTAL II 8 288 3 831 - 12 119 

Terrains - - - - 

C
on

st
ru

ct
io

ns
 

Sur sol propre - - - - 

Sur sol d’autrui - - - - 

Inst. Générales, 
agencements et 

aménagements des 
constructions 

- - - - 

Installations techniques, matériel et 
outillage industriels 5 501 8 699 - 14 200 

A
ut

re
s 

im
m

ob
ili

sa
tio

ns
 c

or
po

re
lle

s Inst. Générales, 
agencements, 

aménagements divers 
718 3 577 1 407 2 888 

Matériel de transport 4 080 29 830 1 561 32 348 

Matériel de bureau et 
informatique, mobilier 11 331 11 609 - 22 940 

Emballages récupérables et 
divers - - - - 

TOTAL III 21 631 53 714 2 968 72 377 

TOTAL GÉNÉRAL. (I+II+III) 44 607 101 200 2 968 142 838 
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2.1.3 Informations relatives aux filiales et participations 
 
 
 

Filiales 
(+ de 50 % capital 

détenu). 

 
Capital 
 

 
 
 

Rés. et report avant 
affect. 

 
Quote-part % 

 
 
 
 

Dividendes 

 
Valeurs comptables 
des titres détenus 

 
CA Hors taxes 
 
 
 
 

Résultats 

Prêts/avances non 
remboursés 
 
 
 

Cautions   
Brute  

Nette 

AGRIPOWER PARTNER 50 000 100% 50 000 - 282 205 

- - 50 000 -15 498 -  

Observation : Bilan 30/06/2023 (12 mois) 

 

2.2 Actif circulant 

2.2.1 État des stocks 
 
 

Catégorie de stocks appropriés à notre entité Valeur brute Dépréciation Valeur nette 

Matières premières et approvisionnements 541 295  541 295 

En cours de production de biens    

En cours de production de services    

Produits intermédiaires    

Produits finis    

Marchandises    

TOTAL 541 295  541 295 

 
Les stocks sont composés de pièces détachées et sont valorisés au prix de revient. 
 
 

2.2.2 Charges constatées d’avance et écarts de conversion actif 

2.2.2.1 Charges constatées d’avance 
 
 

 

Nature 
Date période Montants 

Début Fin Exploitation Financier Exceptionnel 
Frais généraux   199 110   
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2.3 Capitaux propres 

2.3.1 Capital social 
 
 

Les mouvements de l’exercice sont décrits ci-après ; Nombre d’actions Valeur en capital 

Position début de l’exercice 3 504 320 350 432 
Mouvements : ………………………………………………    
Réduction de la valeur nominale    

 Augmentation de capital par création 50 000 5 000 
 Augmentation de capital par clause d’extension   
Position fin de l’exercice ………………………………………….. 3 554 320 355 432 

2.3.2 Actions propres, parts bénéficiaires 
 
Un contrat de liquidité a été mis en œuvre entre la Société et la société Tradition Securities 
and Futures (TSAF SA) le 20 novembre 2020.  
 
Au 30 juin 2023, la situation du contrat de liquidité avec Tradition Securities and Futures 
était la suivante : 

• Nombre d'actions : 5 803 actions  

• Solde en espèces du compte de liquidités : 8 715,43 €uros.  

 

2.3.3 Variation des capitaux propres 
 
 

Libellés N-1 + - N 
Capital 350 432 5 000 - 355 432 

Réserves, primes et écarts 14 466 925 - 5 000 14 461 925 

Report à nouveau - 1 090 441 359 606 - - 730 835 

Résultat 359 606 - 2 609 781 -2 250 175 

Subventions d’investissement - - - - 

Provisions réglementées - - - - 

Autres  - - - - 
TOTAL 14 086 522 364 606 2 614 781 11 836 347 
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2.4 Passifs et provisions  

2.4.1 Provisions 
 
 

 
 

Situations et mouvements (b) 

A B C D 

Rubriques (a) 
Provisions au 

début de 
l’exercice 

Augmentations : 
dotations de 

l’exercice 

Diminution : 
Reprise de 
l’exercice 

Provisions à la 
fin de l’exercice 

(C) 

Provisions réglementées - - - - 

Provisions pour risques - 209 448 - 209 448 

Provisions pour charges - - - - 

TOTAL - 209 448 - 209 448 

 

2.4.2 Variation des dettes financières 
 
 
 

Libellés N-1 + - N 
Emprunts obligataires convertibles - - - - 

Emprunts obligataires non convertibles 273 846 - 178 948 94 899 

Emprunts auprès d’établissement de crédit 3 000 000 165 000 13 826 3 151 174 

Compte courant - - - - 

TOTAL 3 273 846 165 000 192 774 3 246 073 

 
Souscription de 2 emprunts auprès de la BPI pour 65 000 € dans le cadre du financement du développement 
commercial à l’export et d’un emprunt de 100 000 € auprès de la BNP pour financer le parc automobile.  
 
Obligations simples 
 

• Souscription en 2018/2019 : 
o Montant de la souscription sur l’exercice 2018/2019 : 800 000 € 

(800 000 OS de 1 €) 
o Par apport en numéraire pour 800 000 € le 27 décembre 2018 
o Le contrat sera à échéance le 18 décembre 2023 
o Le contrat est remboursable mensuellement de façon linaire 
o Le solde de cet emprunt obligataire est de 94 899 € au 30/06/2023 
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2.4.3 Produits constatés d’avance 
 
 
 

Libellé Date période Montants 
Début Fin Exploitation Financier Exceptionnel 

Chantiers   1 052 300   

SAV   284 082   

Subvention 
d’exploitation   13 128   
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2.5 État des échéances des créances et des dettes à la clôture de 
l’exercice  
 

ETAT DES CREANCES Montant brut  À 1 an au plus  À plus d’un an  

D
E 

 L
’

A
C

TI
F 

IM
M

O
B

IL
IS

É 

Créances rattachées à des participations 282 205 - 282 205 

Prêts  - - - 

Autres immobilisations financières 276 906 - 276 906 

DE
 L

’
AC

TI
F 

CI
RC

UL
AN

T 

Clients douteux ou litigieux 5 410 5 410 - 

Autres créances clients 9 838 453 9 838 453 - 

Créance représentative de titre 
prêtés ou remis en garantie* 

Provisions pour dépréciation 
antérieurement constituée* - - - 

Personnel et comptes rattachés 15 000 15 000 - 

Sécurité sociale et autres organismes sociaux 1 405 1 405 - 

État et autres collectivités 
publiques 

Impôts sur les bénéfices 214 232 214 232 - 

Taxe sur la valeur ajoutée 444 693 444 693 - 

Autres impôts, taxes et 
versements assimilés - - - 

Divers 4 736 4 736 - 

Groupe et associés  - - - 

Débiteurs divers (dont créances relatives à des opérations 
de pension de titres) 107 690 107 690 - 

Charges constatées d’avance 199 110 199 110 - 

TOTAL 11 389 840 10 830 729 559 111 

 
 

Prêts Accordés en cours d’exercice - 

Remboursements obtenus en cours d’exercice - 
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ÉTAT DES DETTES Montant brut A 1 an au plus A + d’1 an et 5 ans 
au + A + de 5 ans 

Emprunts obligataires convertibles  - - - - 

Autres emprunts obligataires  94 899 94 899 - - 

Emprunts et 
dettes auprès des 
établissements de 

crédit  

à 1 an maximum à 
l’origine - - - - 

à plus d’1 an à 
l’origine 3 097 669 294 760 2 802 909 - 

Emprunts et dettes financières divers  65 000 - 65 000 - 

Fournisseurs et comptes rattachés 2 395 135 2 395 135 - - 

Personnel et comptes rattachés 92 137 92 137 - - 

Sécurité sociale et autres organismes 
sociaux 107 710 107 710 - - 

État et autres 
collectivités 
publiques 

Impôts sur les 
bénéfices - - - - 

Taxe sur la valeur 
ajoutée 1 803 161 1 803 161 - - 

Obligations 
cautionnées - - - - 

Autres impôts, 
taxes et assimilés 10 460 10 460 - - 

Dettes sur immobilisations et comptes 
rattachés - - - - 

Groupe et associés  9 000 9 000 - - 

Autres dettes (dont relatives à des 
opérations de pension de titres) 570 704 570 704 - - 

Dettes représentative de titres 
empruntés ou remis en garantie - - - - 

Produits constatés d’avance 1 349 510 1 349 510 - - 

TOTAL 9 595 383 6 727 474 2 867 909 - 

 
 
 

Emprunts souscrits en cours d’exercice 165 000 

Emprunts remboursés en cours d’exercice 192 774 

Montant des divers emprunts et dettes contractés auprès des associés personnes physiques à la clôture - 
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2.6 Compte de résultat 

2.6.1 Ventilation du chiffre d’affaires 
 

 France Export et communautaire Total 

Ventes marchandises 1 054 685 - 1 054 685 

Production vendues : 

- Biens 

- Services 

- - - 

4 917 569 - 4 917 569 

Chiffre d’affaires net 5 972 255 - 5 972 255 

 

2.6.2 Détermination de la marge sur coûts directs  
 
La marge sur coûts directs de la société sur les projets de conception et d’installation 
d’unités de méthanisation (hors SAV) est déterminée en prenant en compte les postes de 
charges directement imputables à la réalisation des chantiers. 
 
 

Marge sur couts directs 30/06/2023 

(12 mois) 

30/06/2022 

(12 mois) 

CA 4 785 148 € 9 564 080 € 

Sous-traitance - 3 217 661 €     - 7 144 415 €  

Autres coûts directs externes - 837 921 €            - 165 198 € 

Autres coûts internes directs - 787 787 € - 967 113 € 
Marge brute sur coûts directs -58 221 € 1 287 355 € 

 
 
 

2.6.3 Résultat exceptionnel 
 

Résultat exceptionnel 30/06/2023 

(12 mois) 

30/06/2022 

(12 mois) 

Résultat exceptionnel  2 545 €  - 28 284 € 

020 
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2.6.4 Précisions sur la nature, le montant et le traitement de certaines charges et 
produits  
 
Honoraires des commissaires aux comptes : 

 

 30 juin 2023 30 juin 2022 

Au titre de la mission de contrôle légal des comptes 22 440 € 22 440 € 

Au titre d’autres prestations 3 500 € 0 € 

Honoraires totaux 25 940 € 22 440 € 

 

2.7 Informations relatives au régime fiscal  

   

 
30/06/2023 

(12 mois) 

30/06/2022 

(12 mois) 

- Résultat de l’exercice -2 335 047 157 515 

- Impôt sur les bénéfices  
+   Crédit d’impôt innovation 

+   Autres crédits d’impôt 
- Carry Back  

 
77 973 
6 899 

 

 
 

202 291 
 
 
 

Résultat avant impôt -2 250 175 359 606 

- Variation des provisions 
réglementées   

Résultat hors évaluations fiscales dérogatoires -2 250 175 359 606 
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2.8 Impôt sur les bénéfices 

2.8.1 Ventilation 
 

 Résultat courant Résultat exceptionnel 

Résultat avant impôts  -2 337 592 2 545 

Impôt au taux de : -  -  - 

Impôt sur PVLT  -  - 

Crédits d’impôt 84 872 
 

Résultat après impôts  -2 252 720 2 545 

 

Méthode employée : 

Les corrections fiscales ont été reclassées selon leur nature en résultat courant et résultat 
exceptionnel. 

2.8.2 Autres informations spécifiques  
— Report en arrière des déficits :   0 € 

— Crédits d’impôts (ex mécénat, crédit d’impôt recherche, famille) : la société bénéficie 
de crédit d’impôt pour un total de 84 872 € 

— Les déficits reportables au 30 juin 2023 sont de 5 320 142,34 €. 
La société a pratiqué l’option pour le Carry back au titre de l’exercice clos le 30 juin 2019 
et dispose à ce titre d’une créance de 129 360 € sur l’état.  
Cette créance pourra être imputée sur l’impôt dû par la société au cours des cinq 
prochaines années. Au-delà de ce délai, elle pourra en obtenir le remboursement. 
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3 Informations relatives aux opérations et engagements 
hors bilan 
 

3.1 Les engagements de retraites et avantages assimilés  
 
 
Le montant de l’indemnité pour départ en retraite volontaire, non provisionné au passif du 
bilan à la date de clôture du 30/06/2023, dans le respect de la permanence des méthodes 
s’élève à 41 281 € contre 27 377 € au 30/06/2022. 
 
Notre entité ne provisionne pas ses engagements suivants dont les principales 
caractéristiques et hypothèses sont précisées ci-après. 
 
Les principales hypothèses sont les suivantes à la date de clôture : 
 

 30/06/2023 30/06/2022 

Age de départ à la retraite présumé à l’initiative du salarié  64 ans 62 ans 
Taux d’actualisation  3.92% 3.3% 
Taux d’augmentation annuel des salaires  1.5% 1.5% 

Concernant l’appréciation de la probabilité d’être 
présent dans l’entité à l’âge de départ en retraite, notre 
entité utilise, 

 Pour la prise en compte de la probabilité de 
turnover, 
Les Statistiques publiées par la DARES pour le secteur 

d’activité le plus proche.  

 Pour la prise en compte du risque de mortalité,  
Le pourcentage de survie résulte des tables de mortalité 
officielles de l’Insee distinctes hommes/femmes. 

  

Le % de cotisations/contribution sociales « patronales » 
probable retenu à payer sur ces indemnités est 
— Cadres 
— Non cadres 

 
 

  41,50 % 
  35,00 % 

 
 

  41,50 % 
  35,00 % 

 
 

3.2 Engagements financiers donnés ou reçus 
 
 
Les deux emprunts souscrit pour 3 000 K€ sur l’exercice 2021/2022 à la BPI sont garantis 
à hauteur de 80%. 
 
Par ailleurs la société avait versé au titre de la garantie de ces deux emprunts 150 K€, 
comptabilisés au sein du poste autres immobilisations financières du bilan. 
 
La société a souscrit à une garantie bancaire autonome auprès des banque BPA, dans le 
cadre de la location du siège social à Carquefou à hauteur de 86 400 €. 
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4 Informations relatives à l’effectif 
 
L’effectif moyen salarié de l’entité se décompose ainsi, par catégorie. 
 

 Personnel salarié au 30/06/2023 Personnel salarié au 30/06/2022 

Cadres 15,88 10,84 

Agents de maîtrise et 
Techniciens 9,69 4,96 

Employés   

Ouvriers   

TOTAL 25,57 15,80 
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5 Rémunérations 
 
Les rémunérations des organes de Direction ne sont pas indiquées car cela reviendrait à 
donner une rémunération individuelle. 
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6 Informations au titre des opérations réalisées avec des 
parties liées 
 
Les transactions avec les parties liées sont conclues à des conditions normales.  
 
La société Agripower France a avancé de l’argent pour le compte de sa filiale Agripower 
Partner pour un montant de 272,8 K€ au 30 juin 2023, ces créances rattachées aux titres 
de participations sont rémunérées au taux de 4,07%.  
 
Le Conseil d’administration a autorisé, dans sa séance du 25 novembre 2022, la 
conclusion d’une convention de prestation de services avec la société LYCE CONSEIL, 
actionnaire de la Société, représentée par Monsieur Eric Lecoq, administrateur de la 
Société. Ladite convention a été résiliée par la société LYCE CONSEIL en date du 1er mai 
2023. 
 



  
 

83 

6 | RAPPORTS DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

6 | 1 Rapport du Commissaire aux Comptes sur les comptes sociaux 

 

 

  

 











  
 

88 
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